
SEANCE PUBLIQUE

1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2025
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu Particle LI 122-30 du Code de la democratic locale et de la decentralisation;

DECIDE,

Article unique : d'approuver Ie proces-verbal de la stance du Conseil communal du 25 septembre 2025.

2) VERIFICATION DES POUVOmS, PRESTATIONS DE SERMENT ET mSTALLATION D'UN
CONSEILLER COMMUNAL SUPPLEANT EN REPLACEMENT DE MADAME FRANCOISE MATHIEUX
- MONSIEUR PIERRE FIEVET

Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu Ie Code de la D6mocratie Locale et de la Decentralisation et plus particulierement 1'article LI 122-6 §2 et 6 ;
Consid&ant Ie courrier date du 10 octobre 2025 6manant de Madame MATHIEUX xxxx par lequel elle transmet son
certificat medical amsi que son souhait d'Stre remplac6e temporairement dans ses fonctions de conseillere communale
durant son cong6 pour raison de sante ;

Considerant Ie courrier date du 17/10/2025 emanant du groupe ICI par lequel la majorite des membres du groupe ICI
demande & ce qu'il soit proceed au remplacement de Madame xxxx MATHIEUX durant son conge pour raison de sante ;
Vu Ie proces-verbal des elections communales du 13 octobre 2024 ;
Consid&ant que Monsieur xxxxx FIEVET, domicili6 xxxxxx est Ie premier supplant en ordre utile sur la liste ICI, a
laquelle appartenait la titulau-e a remplacer;
Considerant que jusqu'a ce jour, Monsieur xxxx FIEVET, n'a pas cess6 de r^unir depuis son election les conditions
d'61igibilite requises et ne se trouve dans aucun des cas d'mcompatibilite prevues par la loi ;
Considerant par consequent, que rien ne s'oppose a ce que les pouvoirs de Monsieur xxxxx FIEVET soient valides et a ce

que ce Conseiller suppl6aat soit admis a pr@ter serment;

DECIDE,

Article unique : Les pouvoirs de Monsieur xxxx FIEVET en qualite de Conseiller communal, sont ainsi valides et il est
admis & preter Ie serment prescrit. Ce serment est pret6 inunediatement par Ie nouveau Conseiller communal, entre les

mains du President du Conseil communal, dans les termes suivants : "Je jure fid61ite au Roi, ob6issance a la Constitution et
aux lois du peuple beige". En consequence, Monsieur xxxxx FIEVET, est declare mstall6 dans ses fonctions de Conseiller
communal suppleant, en remplacement de Madame MATHDBUX xxxxx absente pour raison de sant6

3) ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE POUR LE SERVICE CIMETIERE - APPROBATION DES
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Ie Code de la democratic locale et de la decentralisation et ses modifications ult6rieures, notamment 1'article LI 222-3 §1
relatif aux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs b la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative a la motivation, a 1'mformation et aux voies de recours en mature de marches publics, de
certams marches de travaux, de foumitures et de services et de concessions et ses modifications ulterieures ;

Vu la loi du 17 jum 2016 relative aux marches publics et ses modifications ult6rieures, notamment 1'article 42, § 1, 1° a) (la
depense ^ approuver HTVAn'atteint pas Ie seuil de 143.000,00 €) ;
Vu l'arret6 royal du 14 janvier 2013 etablissant les regles generales d'ex^cution des marches publics et ses modifications
ult6rieures ;
Vu 1'arrgte royal du 18 avril 2017 relatif^ la passation des marches publics dans les secteurs classiques et ses modifications
ult^rieures, notamment 1'article 90, 1° ;

Considerant Ie cahier des charges ? 2025-1775 relatif au march6 "Acquisition d'une camionnette pour Ie service
cimeti6re" etabli par Ie Service des Travaux;



Considerant que Ie montant estune de ce mareh6 s'616ve a 50.000,00 € (incl. 21 % TVA);
Considerant qu'il est propose de passer Ie march6 par procedure n6gociee sans publication prealable ;
Consid&ant que Ie credit permettant cette d^pense est mscrit au budget extraordinaire de 1'exercice 2025, article 421/743-
52 (n° de projet 20250029) et sera fmanc6 par emprunt ;
Considerant qu'uae demande afm d'obtenir 1'avis de 16galite obligatoire a et6 soumise Ie 22 septembre 2025, un avis de
16galit6 favorable a ete accord^ par Ie directeur fmancier Ie 22 septembre 2025 ;

DECTOE,

Article 1 : d'approuver Ie cahier des charges ? 2025-1775 et Ie montant estime du marche "Acquisition d'une camionnette
pour Ie service cimeti&re", 6tablis par Ie Service des Travaux. Les conditions sont fix6es comme prevu au cahier des

charges et par les rtgles generales d'execution des marches publics. Le montant estime s'el6ve ^ 50.000,00 6 (mcl. 21 %
TVA).
Article 2 : de passer Ie march6 par la procedure negoci^e sans publication prealable.
Article 3 : de fmancer cette depense par Ie credit mscrit au budget extraordinaire de 1'exercice 2025, article 421/743-52 (n°
de projet 20250029). Le credit sera augmente lors de la prochaine modifiication budg6taire.
Article 4 : de charger Ie College Communal de mener a bien ce dossier.
4) FOURNITURE ET POSE DE CONTENEURS ENTERRES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU

MODE DE PASSATION
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu Ie Code de la democratie locale et de la d6centralisation et ses modifications ulterieures, notamment 1'article LI 222-3 §1
relatif aux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs a la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative & la motivation, a 1'mformation et aux voies de recours en mati6re de marches publics, de
certains marches de travaux, de foumitures et de services et de concessions et ses modifications ulterieures;

Vu la loi du 17 jum 2016 relative aux marches publics et ses modifications ult6rieures, aotamment 1'article 42, § 1, 1° a) (la
d6pense b approuver HTVAn'attemt pas Ie seuil de 143.000,00 €) ;
Vu 1'arrete royal du 14 janvier 2013 6tablissant les regles g6n6rales d'ex6cution des marches publics et ses modifications
ulterieures ;
Vu l'arret6 royal du 18 avril 2017 relatifa la passation des marches publics dans les secteurs classiques et ses modifications
ult6rieures, notamment 1'article 90, 1° ;

Considerant Ie cahier des charges ? 2025-1781 relatifau marche "Foumihire et pose de conteneurs enterres" etabli par Ie
Service des Travaux;
Consid6rant que Ie montant estune de ce marche s'eleve a 50.000,00 € (incl. 21 % TVA);
Considerant qu'il est propose de passer Ie marche par procedure negoci6e sans publication prealable ;
Considerant que Ie credit permettant cette depense est mscrit au budget extraordmah'e de 1'exercice 2025, article 876/744-
51 (n° de projet 20250067) et sera fmance sur fonds de reserve;
Considerant qu'une demande afm d'obtenir 1'avis de legality obligatoire a 6te soumise Ie 6 octobre 2025, un avis de 16galite
favorable a ete accord6 par Ie directeur fmancier Ie 6 octobre 2025 ;

DECIDE,

Article ler : d'approuver Ie cahier des charges ? 2025-1781 et Ie montant estim6 du march6 "Foumiture et pose de
conteneurs enterres", 6tablis par Ie Service des Travaux. Les conditions sont fixees comme prevu au cahier des charges et

par les r6gles generales d'ex6cution des marches publics. Le montant estim6 s'eleve a 50.000,00 € (mcl. 21 % TVA).
Article 2 : de passer Ie marche par la procedure negociee sans publication prealable.
Article 3 : de fmancer cette depense par Ie credit mscrit au budget exta-aordmaire de 1'exercice 2025, article 876/744-51 (n°
de projet 20250067).
Article 4 : de charger Ie College Communal de mener a bien ce dossier.
5) INSTALLATION D'UN SYSTEME DE CLIMATISATION A L'ECOLE DE GONRIEUX - APPROBATION

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Ie Code de la democratic locale et de la d6centralisation et ses modifications ult&ieures, notamment 1'article L1222-3 §1
relatif aux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs a la tutelle ;
Vu la loi du 17 jum 2013 relative a la motivation, b 1'information et aux voies de recours en matiere de marches publics, de
certains marches de travaux, de foumitures et de services et de concessions et ses modifications ulterieures ;

Vu la loi du 17 jum 2016 relative aux marches publics et ses modifications ulterieures, notamment 1'article 42, § 1, 1° a) (la
depense ^ approuver HTVA n'attemt pas Ie seuil de 143 .000,00 €);
Vu 1'arrete royal du 14 janvier 2013 6tablissant les regles generales d'execution des marches publics et ses modifications
ult6rieures;
Vu 1'arrSte royal du 18 avril 2017 relatifa la passation des marches publics dans les secteurs classiques et ses modifications
ulterieures, notamment Particle 90, 1° ;

Consid&ant Ie cahier des charges ? 2025-1788 relatif au marche "Installation d'un systeme de clunatisation a 1'ecole de
Gonrieux" 6tabli par Ie Service des Travaux;



Considerant que Ie montant estune de ce marche s'616ve & 50.000,00 € (mcl. 21 % TVA);
Considerant qu'il est propose de passer Ie marche par procedure negoci6e sans publication prealable ;
Considerant que Ie credit permettant cette depense est inscrit au budget exfa-aordinaire de 1'exercice 2025, article 722/724-
60 (n° de projet 20250044) et sera fmance sur fonds de reserve;
Consid6rant qu'une demande afm d'obtenir 1'avis de legalite obligatoire a ete soumise Ie 9 octobre 2025, un avis de 16galite
favorable a 6t6 accord6 par Ie directeur fmancier Ie 13 octobre 2025 ;

DECIDE,

Article ler : d'approuver Ie cahier des charges ? 2025-1788 et Ie montant estun6 du marche "Installation d'un systeme de
climatisation ^ l'6cole de Gonrieux", etablis par Ie Service des Travaux. Les conditions sont fix6es comme prevu au cahier

des charges et par les regles gen6rales d'ex6cution des marches publics. Le montant estime s'eleve a 50.000,00 € (incl. 21 %
TVA).
Article 2 : de passer Ie march6 par la procedure negociee sans publication prealable.
Article 3 : de fmancer cette depense par Ie credit inscrit au budget extraordmaire de 1'exercice 2025, article 722/724-60 (n°
de projet 20250044).
Article 4 : de charger Ie College Communal de mener a bien ce dossier.
6) FOURNITURE ET POSE DE VITRAGES POUR L'ECOLE DE GONRIEUX - APPROBATION DES

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Ie Code de la democratic locale et de la decentralisation et ses modifications uNrieures, notamment 1'article LI 222-3 §1
relatifaux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs a la tutelle ;
Vu la loi du 17jum 2013 relative b la motivation, & 1'information et aux voies de recours en matiere de marches publics, de
certains marches de travaux, de foumitures et de services et de concessions et ses modifications ulterieures;

Vu la loi du 17 jum 2016 relative aux marches publics et ses modifications ulterieures, notamment 1'article 41, §1, 2° (Ie
montant estun6 HTVA ne d^passe pas Ie seuil de 750.000,00 6);
Vu VarrSt6 royal du 14 janvier 2013 etablissant les rtgles generales d'execution des marches publics et ses modifications
ulterieures ;

Vu 1'arrete royal du 18 avril 2017 relatifa la passation des marches publics dans les secteurs classiques et ses modifications
ult^rieures ;
Consid6rant Ie cahier des charges ? 2025-1787 relatifau marche "Foumiture et pose de vitrages pour l'6cole de Gonrieux"
etabli par Ie Service des Travaux;
Considerant que Ie montant estime de ce march6 s'616ve a 370.000,00 € (incl. 21 % TVA);
Consid6rant qu'il est propose de passer Ie march6 par procedure negociee directe avec publication prealable ;
Considerant que Ie credit permettant cette depense est mscrit au budget exb-aordmau-e de 1'exercice 2025, article 722/724-
60 (n° de projet 20250043) et sera fmanc6 par empmnt ;
Consid6rant qu'une demande afin d'obtentr 1'avis de legalite obligatou'e a ete soumise Ie 9 octobre 2025, un avis de legality
favorable a 6t6 accorde par Ie du-ecteur fmancier Ie 13 octobre 2025 ;

DECIDE,

Article ler : d'approuver Ie cahier des charges ? 2025-1787 et Ie montant estim6 du marehe "Foumiture et pose de
vitrages pour l'6cole de Gonrieux", etablis par Ie Service des Travaux. Les conditions sont fixees comme pr6vu au cahier

des charges et par les r6gles generales d'execution des marches publics. Le montant estim6 s'eleve a 200.000,00 € (incl.
21%TVA).
Article 2 : de passer Ie marche par la procedure n6gociee directe avec publication prealable.
Article 3 : de compl6ter, d'approuver et d'envoyer 1'avis de marche au niveau national.

Article 4 : de fmancer cette d6pense par Ie credit mscrit au budget exti-aordinaire de 1'exercice 2025, article 722/724-60 (n°
de projet 20250043).
Article 5 : Ce credit fera 1'objet d'une modification budgetaire.
Article 6 : de charger Ie College Communal de mener a bien ce dossier.
7) FOURNITURE POUR LA SUITE FUTUR TRAVAUX ET CONCIERGERIE - APPROBATION DES

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Ie Code de la d6mocratie locale et de la d^centralisation et ses modifications ulterieures, notamment 1'article LI 222-3 §1
relatifaux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs & la tutelle ;
Vu la loi du 17 jum 2013 relative ^ la motivation, ^ 1'information et aux voies de recours en matiere de marches publics, de
certams marches de travaux, de foumitures et de services et de concessions et ses modifications ulterieures;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics et ses modifications ult6rieures, notamment 1'article 42, § 1, 1° a) (la
depense a approuver HTVA n'atteint pas Ie seuil de 143 .000,00 €);
Vu l'arret6 royal du 14janvier 2013 etablissant les regles gen6rales d'execution des marches publics et ses modifications
ult^rieures ;



Vu 1'arrete royal du 18 avril 2017 relatifa la passation des marches publics dans les secteurs classiques et ses modifications
ulterieures, notamment 1'article 90,1° ;

Considerant Ie cahier des charges ? 2025-1783 relatifau marche "Foumiture pour la suite Futur Travaux et Conciergerie"
6tabli par Ie Service des Travaux ;
Considerant que ce march6 est divise en lots :
* Lot 1 (Plafond), estim6 a 1.000,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 2 (Pav6s b6ton), estune a 8.250,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 3 (Fortes sectiormelles), estime a 45.000,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 4 (Hourdis), estim6 & 10.000,00 € (mcl. 21 % TVA);
* Lot 5 (Fortes a peindre), estun6 ^ 1.500,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 6 (Divers pour murs), estun6 h 2.500,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 7 (Peinture), estim6 & 2.000,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 8 (Electricity, estim6 ^ 3.500,00 € (incl. 21 % TVA);
* Lot 9 (Alarme intrusion et mcendie), estime a 26.250,00 € (mcl. 21 % TVA) ;
Consid&ant que Ie montant global estim6 de ce march6 s'eleve ^ 100.000,00 € (incl. 21 % TVA);
Consid6rant qu'il est propose de passer Ie marche par procedure negociee sans publication prealable ;
Considerant que Ie credit permettant cette d6pense est inscrit au budget extraordinau-e de 1'exercice 2025, article 421/723-
60 (n° de projet 20240016) et sera fmance par emprunt ;
Consid6rant qu'une demande afm d'obtenir 1'avis de legalite obligatou-e a ete soumise Ie 9 octobre 2025, un avis de 16galite
favorable a et6 accorde par Ie du-ecteur fmancier Ie 9 octobre 2025 ;

DECIDE,

Article ler : d'approuver Ie cahier des charges ? 2025-1783 et Ie montant estune du marche "Fourniture pour la suite Fuhu-
Travaux et Conciergerie", etablis par Ie Service des Travaux. Les conditions sont fix6es comme pr6vu au cahier des charges

et par les rtgles gen6rales d'execution des marches publics. Le montant estune s'616ve a 100.000,00 € (incl. 21 % TVA).
Article 2 : de passer Ie marche par la procedure n6gociee sans publication prealable.
Article 3 : de fmancer cette depense par Ie credit inscrit au budget extraordinaire de 1'exercice 2025, article 421/723-60 (n°
de projet 20240016).
Article 4 : de charger Ie College Communal de mener a bien ce dossier.
8) ENVIRONNEMENT - MISE EN OEUVRE DE LA TRAME NOIRE EN COLLABORATION AVEC LE

PARC NATIONAL DE L'ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE - SUPPRESSION DE POINTS LUMINEUX ET
ADAPTATION DE CABINES ELECTMOUES - RETRAIT ET ANNULATION DE LA DECISION DU 28
AOUT 2025

Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu Ie Code de la democratic locale et de la decentralisation et ses modifications ulterieures, notamment 1'article LI 222-3
§1 relatifaux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs & la tutelle;
Vu la Loi du 17jum 2013 relative a la motivation, a 1'mformation et aux voies de recours en matifare de marches publics, de
certains marches de travaux, de foumitures et de services et de concessions et ses modifications ult&ieures;

Vu la Loi du 17jum 2016 relative aux marches publics et ses modifications uNrieures, notamment Particle 42, § 1, 1° d) ii)
(Ie marche ne peut etre confie qu'a un op&ateur economique : absence de concurrence pour des raisons techniques);

Considerant que 1'Association Intercommunale d'Electricite du Sud du Hainaut (AIESH) est la seule habilit6e pour
intervenir en mati&re d'6clau-age et d'61ectricite publics sur Ie territoire de Couvin;
Vu 1'Arrete Royal du 14 janvier 2013 etablissant les r^gles generales d'execution des marches publics et ses modifications
ult6rieures;
Vu l'Arret6 Royal du 18 avril 2017 relatif a la passation des marches publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ult^rieures;
Vu 1'adhesion de la Commune de Couvin au projet de Parc national de 1'Entre-Sambre-et-Meuse ;

Vu la fiche-action D 13 « Trame noire - Un parc national 1000 6toiles » mscrite dans Ie plan d'actions du Parc national de
1'Entre-Sambre-et-Meuse, prevoyant Ie fmancement mtegral de la suppression de pomts lummeux et de 1'adaptation de

cabmes electriques sur Ie territou-e communal;

Vu la deliberation du Conseil communal du 29 aout 2024, prenant acte de la liste de 34 points lumineux inutilement
genants pour la biodiversite a supprimer sur 1'entite de Couvin ;
Vu 1'etude cartographique realis6e par Ie Parc national et completee par une efaide de terram, identifiant pour la commune
de Couvin les points lummeux et cabines concemes;

Vu la decision du Conseil communal du 28 aoOt 2025 relative ^ 1'approbatioa des conditions, du montant estim<s et de la
procedure de passation (procedure n^gociee directe avec publication pr6alable en application de 1'article 42, § 1, 1° d) ii) (Ie
marche ne peut etre confie qu'& un operateur economique : absence de concurrence pour des raisons techniques) de ce

marche;

Vu la deliberation du Conseil communal du 24 Kvrier 2022 relative ^ la proposition de designer 1'AIESH comme
Gestionnaire de Reseau de Distribution d'Electricite (GIUD);
Vu la deliberation du Conseil communal du 25 aout 2022 approuvant la convention entre la Ville de Couvm et
1'AIESH relative au transfert du reseau 61ectrique exploite par ORES vers 1'AIESH;



Vu la deliberation du Conseil communal du 19 septembre 2022 relative & la prise d'acte de la decision du Gouvernement de
designer 1'AIESH en tant que GRD a partir du 26 fevrier 2023 pour une duree de 20 ans;
Consid6rant la reprise par 1'AIESH au lerjanvier 2024 de la totality du r6seau electrique sur Ie temtoire de Couvin;
Consid6rant que 1'AIESH est seule habilit6e pour intervenir en mati6re d'eclau-age et d'^lectricite publics sur Ie territou-e de
Couvin;
Considerant par consequent qu'il n'y a pas lieu de proceder a une mise en concurrence, mais de recourir a 1'article 30 de la

Loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics ;

DEcroE,

Article ler: de revoir et de retirer sa deliberation du 28 aout 2025 approuvant les conditions, Ie mode de passation et les
finnes & consulter dans Ie cadre de la mise en oeuvre de la trame noire en collaboration avec Ie Parc National de 1'Entre-

Sambre-Et-Meuse.

Article 2: de proposer au Conseil communal d'adopter une nouvelle decision concernant ce projet et, pour ce fake de
recourk a Particle 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics.
Article 3: de charger Ie Service Travaux subsidies du suivi de la pr6sente decision.
Article 4: de charger Ie College communal de mener & bien ce dossier.
9) ENVIRONNEMENT - MISE EN OEUVRE DE LA TRAME NOmE EN COLLABORATION AVEC LE

PARC NATIONAL DE L'ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE - SUPPRESSION DE POWTS LUMINEUX ET
ADAPTATION DE CABINES ELECTRIQUES - CHOIX DE L'EXCEPTION IN HOUSE - APPROBATION

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Ie Code de la democratic locale et de la decentralisation et ses modifications ult6rieures, notamment 1'article L 1222-3
§1 relatif aux competences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs & la tutelle;
Vu Ie Code de la Democratic Locale et Decenbralis6e et plus particuli6rement ses articles L1512-3 et suivants, L1523-1 et
suivants, L1122-30, L1222-3 et 1224-4 ;
Vu l'adh6sion de la Commune de Couvm au projet de Parc national de 1'Entre-Sambre-et-Meuse ;

Vu la fiche-action D13 « Trame noire - Un parc national 1000 etoiles » inscrite dans Ie plan d'actions du Parc national de
1'Entre-Sambre-et-Meuse, pr6voyant Ie fmancement mtegral de la suppression de points lumineux et de 1'adaptation de

cabines electriques sur Ie territoire communal;

Vu la deliberation du Conseil communal du 29 aout 2024, prenant acte de la liste de 34 points lumineux mutilement
genants pour la biodiversite a suppruner sur 1'entite de Couvin ;
Vu l'6tude cartographique realisee par Ie Parc national et compl6t6e par une etude de terrain, identifiant pour la commune
de Couvm les points lumineux et cabmes concemes;

Considerant que la suppression des points lumineux mutiles repond au principe d'eclau-age raisonn6, en limitant les
nuisances sur les ^cosystemes et en reduisant les consommations energ6tiques de la commune;

Considerant que 1'adaptation des cabines electriques permettra une gestion & distance, par rue ou par quartier, des horaires
d'extmction de 1'eclairage public, donnant a la commune une flexibilite accme en fonction des besoins, des evenements et

des saisons ;

Considerant que Ie projet contribue a la preservation de la biodiversity nocturne, ^ la reduction des emissions de gaz & effet
de serre, a 1'attractivite du territou-e et aux economies budg6taires li6es & une moindre consommation d'energie ;

Considerant que ce projet est subside par Ie Parc national de 1'Entre-Sambre-et-Meuse, mais qu'il appartient a la Commune

de payer la facture a 1'Association Intercommunale d'Electricite du Sud du Hamaut (AIESH) avant de la refacturer au Parc
national;
Vu la n6cessit6 dans Ie cadre de ce projet de mieux gerer 1'eclairage sur difFerents sites de 1'entite et de proc6der a
l'enl6vement des points lummeux et aux adaptations des cabines pour la telegestion et l'6clairage ;
Vu la deliberation du Conseil communal du 24 Kvrier 2022 relative a la proposition de designer 1'AIESH comme
Gestionnaire de R6seau de Disto-ibution d'Electricite (GRD);
Vu la deliberation du Conseil communal du 25 aout 2022 approuvant la convention entre la Ville de Couvin et
1'AIESH relative au transfert du r6seau electrique exploit^ par ORES vers 1'AIESH;
Vu la deliberation du Conseil communal du 19 septembre 2022 relative & la prise d'acte de la decision du Gouvernement de
designer 1'AIESH en tant que GRD a partir du 26 Kvrier 2023 pour une duree de 20 ans;
Consid6rant la reprise par 1'AIESH au lerjanvier 2024 de la totalite du reseau electrique sur Ie territou'e de Couvin;
Considerant 1'absence de concurrence pour raisons techniques : en effet 1'AIESH est la seule habilitee pour mtervenir en
matiere d'eclairage et d'electricite publics sur Ie territoire de Couvin ;
Considerant par consequent qu'il n'y a pas lieu de proceder a une mise en concurrence, mais de recouru- & 1'article 30 de la

Loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics ;
Attendu que dans Ie cadre de ce projet, la Commune de Couvin souhaite pouvou' recourir a 1'exception du confa'ole «m

house » prevue par 1'article 30§ 3 de la Loi du 17jum 2016 relative aux marches publics;
Attendu que dans ce cadre, elle souhaite solliciter 1'expertise de 1'Association Intercommunale d'Electricit6 du Sud du
Hainaut (« AIESH ») avec laquelle elle entretient une relation « in house » ;
Vu 1'article 30 § 3 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics ;
Vu les statuts de 1'Intercommunale ;

Attendu que Ie maitre d'ouvrage est une commune associ^e de 1'Intercommunale ;



Que certames autres communes de la Province de Namur et du Hainaut sont 6galement membres associes de

I'lntercommunale ;

Attendu que les membres associ6s exercent conjointement sur 1'Intercommunale un confrole conjomt analogue & celui

qu'elles exercent sur leurs propres services ;

Qu'en effet, au terme des articles 18 et 25 des statuts, 1'Assemblee g6n6ra\e et Ie Conseil d'Administration, organes
decisionnels de 1'Intercommunale, sont composes de representants des membres affili^s ;

Que meme si, au vu des r^gles applicables A sa composition, Ie Conseil d'Admmistration ne comprend pas un repr6sentant
de chacun des membres affili6s, les admmista'ateurs repr6sentent cependant 1'ensemble de ceux-ci;

Que, par ailleurs, par Ie biais des organes d6cisionnels, les membres affili^s exercent conjointement une influence decisive
sur les objectifs strategiques et les decisions importants de 1'Intercommunale ;
Qu'enfm, 1'Intercommunale ne poursuit pas d'mterets contraires ^ ceux de ses membres mais qu'au contrau'e, comme

rappele dans 1'article 3 de ses statuts, elle agit conform6ment aux objectifs de ses membres et dans leur interet;
Attendu que plus de 80% des activites de 1'Intercommunale sont exercees au profit des membres afiRli^s qui la composent;
Qu'en effet, au regard de son objectif social d6fmi & 1'article 3 de ses statuts, elle agit conformement aux objectifs de ses
membres et de leur interet ;

Qu'il ressort des rapports d'activites que plus de 80% des activit6s de 1'intercoiTununale sont realisees au profit des membres
afFilies ;
Attendu qu'au terme de 1'article 1 « Constitution » et de 1'article 8 « Repartition du capital social » des statuts, il ressort que
1'Intercommunale ae comporte aucune participation du'ecte de capitaux priv6s dans son actionnariat;

Que 1'Intercommunale revet done un caract6re public pur;

Attendu que toutes les conditions reprises a Particle 30 § 3 de la Loi sur les marches publics sont rencontr^es ;
Consid6rant que Ie credit permettant cette depense est mscrit au budget exti'aordinau'e de 1'exercice 2025, article 426/732-
54, n° de projet 20250037 et que cette d6pense sera fmancee par subsides dans Ie cadre des actions du Parc National de
1'Entre-Sambre-Et-Meuse;

Consid6rant qu'une demande afin d'obtenu' 1'avis de legality obligatoire a ete soumise a la Directrice financiere faisant
fonction. Ie delai pour remettre son avis de legalite etant de 10 jours ouvrables ;
Consid6rant 1'avis de 16galite de la Directrice fmanci6re faisant fonction ;

DECfflE,

Article ler : de confirmer sa decision du 29 aout 2024 validant la suppression de 34 points lumineux inutilement genants
pour la biodiversity sur Ie temtoire communal.
Article 2 : de marquer son accord sur 1'adaptation de 32 cabines 61ectriques permettant une gestion difiKrenciee et raisonnee
de l'6clairage public en fonction des besoins, des evenements et des saisons.

Article 3 : de fixer ^ 69.831,98€ TVAC Ie montant estmie des travaux d'enlfevement de pomt lumineux et d'adaptation
d'une cabme pour la t61egestion de I'^clau-age.

Article 4 : de fmancer cette depense par Ie credit mscrit au budget exto-aordinau'e de 1'exercice 2025, article 426/732-54, n°
de projet 20250037.
Article 5 : de recourir & 1'article 30 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics.
Article 6: Dans ce cadre, de recourir aux services de 1'AIESH en application de 1'exception dite "In House".

Article 7: de solliciter une of&e a conclure entre la Ville de Couvm et 1'AIESH, xxxxxxxx
Article 8 : de charger Ie Service Travaux subsidies du suivi de la presente decision.
Article 9: de charger Ie College Communal de mener ^ bien ce dossier.

10) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CmCULATION ROUTIERE - ZONE 30 KM/H
ABORDS ECOLE- RUE ADOLPHE GOUTTIER fCOUVIN)

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Particle 119 de laNouvelle loi communale;
Vu Ie decret du 19 d6cembre 2007 relatif a la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les reglements
complfanentau-es relatifs aux voies publiques et & la circulation des transports en commun dont les dispositions ont 6t6
abrog6es et remplac6es par Ie decret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matifcre d'emploi, de
formation, d'economie, d'mdustrie, de recherche, d'irunovation, de num&ique, d'environnement, de transition 6cologique,

d'amenagement du territoire, de travaux publics, de mobilite et de transports, d'6nergie, de clunat, de politique
a6roportuau-e, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvou's locaux et de logement;

Vu 1'arrete royal du ler d6cembre 1975 portant reglement general sur la police de la circulation routiere et de 1'usage de la
voie publique ;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 decembre 2007 relatif ^ la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les rtglements compl6mentaires relatifs aux voies publiques et & la circulation des
transports en commun et modifiant l'arret6 du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvoirs
du Service public de Wallonie ;
Vu 1'arrete ministeriel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions mmimales et les conditions particuli6res de placement de
la signalisation routine et ses annexes;



Vu la cu-culaire ministerielle du 10 avril 2019 relative aux r6glements complementaires de circulation routi^re et a la prise
en- charge de la signalisation ;
Considerant qu'aucun signal ne delimite la fin de la zone 30 km/h abords ecole a la fin de la rue Adolphe Gouttier dans sa
partie b sens unique;
Considerant 1'avis technique prealable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2025:

"Une zone 30 km/h abords ecole est etablie comme suit:

- Rue Adolphe Gouttier a son debouche avec la rue de la gare;

- Rue Adolphe Gouttier a hauteur de la mitoyennete des immeubles n° 19 et 21;
- Rue Cracsot a hauteur dupoteau electrique n° 507/01885.

La mesure est materialisee par les signaux F4a. A23 et F4b.

Get avis est favorable et necessite un RC a soumettre a I'agent d'approbation."

DECIDE,

Article ler : Une zone 30 km/h abords 6cole est confirmee comme suit:
- Rue Adolphe Gouttier a son debouche avec la rue de la gare;
- Rue Adolphe Gouttier a hauteur de la mitoyennete des immeubles n° 19 et 21;
- Rue Cracsot a hauteur du poteau electrique n° 507/01885.

Article 2 : La mesure est materialisee par les signaux F4a, A23 et F4b.
Article 3 : Le present reglement est soumis ^ 1'approbation des autorites regionales via la plateforme 61ecbronique ad hoc.
11) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - RUE CULOT HAUT A PETIGNY - INTERDICTION

DE STATIONNEMENT
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu 1'article 119 de la Nouvelle loi communale;
Vu Ie d6cret du 19 d6cembre 2007 relatif a la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les reglements
compl^mentau-es relatifs aux voies publiques et ^ la cu-culation des transports en commun dont les dispositions ont 6t6
abrog6es et remplacees par Ie d6cret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en mati6re d'emploi, de
formation, d'6conomie, d'industrie, de recherche, d'iimovation, de num6rique, d'envu-onnement, de transition 6cologique,

d'am6nagement du territoire, de travaux publics, de mobility et de ti-ansports, d'energie, de clunat, de politique
aeroportuau'e, de tourisme, d'agriculture, de nahire, de foret, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu 1'arrete royal du ler decembre 1975 portant r6glement general sur la police de la cu-culation routiere et de 1'usage de la
voie publique ;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du d6cret du 19 d6cembre 2007 relatif a la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les reglements complementaires relatifs aux voies publiques et a la circulation des
transports en commmi et modifiant l'arr@t6 du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvoirs
du Service public de Wallonie ;
Vu 1'arrete ministeriel du 11 octobre 1976 fuant les dunensions minimales et les conditions particuli6res de placement de
la signalisation routifere et ses annexes;
Vu la circulau-e mmist6rielle du 10 avril 2019 relative aux rtglements compl6mentaires de circulation routifere et a la prise
en charge de la signalisation ;
Consid6rant Ie danger que represente un vehicule stationn6 en bord de voirie ;
Consid6rant 1'avis technique prealable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 jum 2025:"Le
stationnement est interdit du cote impair a hauteur de I'immeuble n° 1, sur une distance de 7 m, en conformite ccvec Ie

croquis ci-dessous qu'il conviendra de joindre lors de la procedure d'approbation. La mesure est materialisee une ligne

discontinue de couleur jaune tracee sur la bordure du trottoir. Cet avis est favorable et necessite un RC a soumettre a

I'agent d'approbation."

DECIDE,

Article ler : Le stationnement est interdit du c6t6 unpau- a hauteur de I'unmeuble n0 1, sur une distance de 7 m, en

conformity avec Ie croquis.

Article 2 : La mesure est mat&'ialisee une ligne discontmue de couleurjaune trac^e sur la bordure du trottoir.



Article 3 : Le present r^glement est soumis a 1'approbation des autorites regionales via la plateforme electronique ad hoc.
12) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - RUE ADOLPHE GOUTTIER A COUVTNT -

MODIFICATION DU SENS UNIQUE EN SENS UNIQUE LIMITE
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu 1'article 119 de laNouvelle loi communale ;
Vu Ie decret du 19 d^cembre 2007 relatif a la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les rtglements
complementau-es relatifs aux voies publiques et a la circulation des transports en commun dont les dispositions ont et6
abrogees et remplacees par Ie d6cret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en mature d'emploi, de
formation, d'economie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numerique, d'environnement, de transition ecologique,

d'am^nagement du temtoire, de travaux publics, de mobility et de transports, d'energie, de climat, de politique
aeroportuau-e, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu 1'arrete royal du ler d^cembre 1975 portant r6glement general sur la police de la cu'culation routi6re et de 1'usage de la
voie publique ;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 decembre 2007 relatif a la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les r6glements compl&nentau-es relatifs aux voies publiques et ^ la cu-culation des
transports en commun et modifiant l'arret6 du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvou-s
du Service public de Wallonie ;
Vu 1'arrete minist6riel du 11 octobre 1976 fKant les dknensions minunales et les conditions particuli6res de placement de
la signalisation routiere et ses annexes;

Vu la cu-culaire minist&ielle du 10 avril 2019 relative aux rtglements complementaires de circulation routifere et a la prise
en charge de la signalisation ;
Consid6rant la fiche-action n° 4 du Plan Communal de Mobilite de Couvm;
Consid&ant la fiche n° 293 de la securotheque qui defmit Ie SUL conune permettant d'ouvru' une voirie dans les deux sens
de circulation pour les cyclistes, tout en mamtenant un sens unique pour les autres vehicules et comme of&ant la possibilite
aux cyclistes d'6viter des detours penalisants, pour autant que la s6curit6 des usagers soit assur6e ;
Considerant que la Rue Adolphe Gouttier a Couvin, dans sa partie en sens unique, entre dans la configuration de la fiche n°
293 de la s6curoth6que;
Consid6rant 1'avis technique prealable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2025:

"Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens. La mesure est

materialisee par I'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par I'ajout dupanneau additionnel
M4 sous Ie signal existant F19. Get avis est favorable et necessite un RC a soumettre a I'agent d'approbation." ',

DEcroe,

Article ler : Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens.

Article 2 : La mesure est materialisee par 1'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par 1'ajout du
panneau additionnel M4 sous Ie signal existant F 19.
Article 3 : Le present r6glement est soumis a 1'approbation des autorites regionales via la platefonne 61ectronique ad hoc.
13) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAmE - RUE BAS DU VILLAGE A PESCHE - SENS UNIQUE

LIMITE <SUD - APPROBATION
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Particle 119 de la Nouvelle loi communale;
Vu Ie decret du 19 decembre 2007 relatif a la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les reglements
complementau-es relatifs aux voies publiques et a la cu-culation des transports en commun dont les dispositions ont 6t6

abrogees et remplacees par Ie decret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matifere d'emploi, de

formation, d'economie, d'industrie, de recherche, d'kmovation, de num^rique, d'environnement, de transition 6cologique,

d'amenagement du territoire, de travaux publics, de mobility et de transports, d'energie, de clunat, de politique
a^roportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvoirs locaux et de logemeat;

Vu 1'arrete royal du ler decembre 1975 portant reglement general sur la police de la cu-culation routiere et de 1'usage de la
voie publique ;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du d6cret du 19 decembre 2007 relatif ^ la tutelle
d'approbation de la Region walloime sur les r6glements compl6mentaires relatifs aux voies publiques et ^ la circulation des
transports en commun et modifiant l'arret6 du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvoirs
du Service public de Wallonie ;
Vu l'arret6 mmisteriel du 11 octobre 1976 fixant les dunensions mmimales et les conditions particuliferes de placement de
la signalisation routi6re et ses annexes;

Vu la circulau-e ministerielle du 10 avril 2019 relative aux rtglements complementaires de cu'culation routine et a la prise
en charge de la signalisation ;
Consid&ant la fiche n° 293 de la s6curoth6que qui d6fmit Ie SUL comme permettant d'ouvrir une voirie dans les deux sens
de circulation pour les cyclistes, tout en mamtenant un sens unique pour les autres vehicules et comme of&ant la possibilite

aux cyclistes d'eviter des detours penalisants, pour autant que la security des usagers soit assuree ;

Considerant que la Rue Bas du Village a Pesche entre dans la configuration de la fiche n° 293 de la securoth6que;
Considerant 1'avis technique pr6alable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2025:



"Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens. La mesure est

materialisee par I'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par I'ajout du panneau additionnel
M4 sous Ie signal existant F19. Get avis est favorable et necessite un RC a soumettre a I'agent d'approbation." ;

DECIDE,

Article ler : Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a ckculer dans les deux sens.
Article 2 : La mesure est materialisee par 1'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par 1'ajout du
panneau additioimel M4 sous Ie signal existant Pl 9.
Article 3 : Le present r6glement est soumis a 1'approbation des autorites r^gionales via la plateforme electronique ad hoc.
14) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - RUE LAGALY A PESCHE - SENS UNIQUE LIMITE

(SVL) -APPROBATION
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu 1'article 119 de la Nouvelle loi communale;
Vu Ie d6cret du 19 decembre 2007 relatif ^ la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les reglements
complementaires relatifs aux voies publiques et ^ la circulation des transports en commun dont les dispositions ont ete
abrog6es et remplacees par Ie d6cret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en mature d'emploi, de
formation, d'6conomie, d'mdustrie, de recherche, d'umovation, de numerique, d'envu-onnement, de transition ecologique,

d'am^nagement du territoire, de travaux publics, de mobilite et de transports, d'energie, de climat, de politique
aeroportuau-e, de tourisme, d'agriculture, de nature, de for@t, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l'arret6 royal du ler decembre 1975 portant r6glement g6n6ral sur la police de la circulation routiere et de 1'usage de la
voie publique ;
Vu l'arret6 du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 d6cembre 2007 relatif a la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les reglements compl6mentau-es relatifs aux voies publiques et & la circulation des
transports en commun et modifiant 1'arrete du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvou-s
du Service public de Wallonie ;
Vu 1'arrete mmisteriel du 11 octobre 1976 fixant les dunensions mmunales et les conditions particulieres de placement de
la signalisation routine et ses annexes;
Vu la cu-culau-e mmist6rielle du 10 avril 2019 relative aux r6glements compl6mentau-es de circulation routine et ^ la prise
en charge de la signalisation ;
Considerant la fiche n° 293 de la s6curotheque qui defmit Ie SUL comme permettant d'ouvrir une voirie dans les deux sens
de cu-culation pour les cyclistes, tout en maintenant un sens unique pour les autres v6hicules et comme of&ant la possibility

aux cyclistes d'eviter des detours penalisants, pour autant que la s^curite des usagers soit assuree ;

Considerant que la Rue Lagaly ^ Pesche entre dans la configuration de la fiche n° 293 de la securotheque;
Consid6rant 1'avis technique pr^alable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2025:

"Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens. La mesure est

materialisee par I'ajout dupanneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par I'ajout dupanneau additionnel
M4 sous Ie signal existant F19, Cet avis est favorable et necessite un RC a soumettre a I'agent d'approbation.";

DECIDE,

Article ler : Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a cu'culer dans les deux sens.

Article 2 : La mesure est materialisee par 1'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par 1'ajout du
panneau additionnel M4 sous Ie signal existant Pl 9.
Article 3 : Le present reglement est soumis ^ 1'approbation des autorites regionales via la plateforme electronique ad hoc.
15) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - RUE DES RELIGIEUSES A MARIEMBOURG - SENS

UNIQUE LIMITE (SUL) - APPROBATION
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu 1'article 119 de la Nouvelle loi communale;
Vu Ie decret du 19 d6cembre 2007 relatif & la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les reglements
compl6mentaires relatifs aux voies publiques et & la circulation des transports en commun dont les dispositions ont ete
abrog6es et remplac6es par Ie d6cret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matiere d'emploi, de
formation, d'economie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numerique, d'environnement, de transition ecologique,

d'amenagement du territou'e, de travaux publics, de mobility et de transports, d'6nergie, de climat, de politique
aeroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu 1'arrete royal du ler d6cembre 1975 portant reglement g6n6ral sur la police de la circulation routiere et de 1'usage de la
voie publique;
Vu l'arret6 du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 decembre 2007 relatif a la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les r6glements complementaires relatifs aux voies publiques et a la cu-culation des
transports en commun et modifiant 1'arrete du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvoirs
du Service public de Wallonie ;
Vu 1'arrete minist6riel du 11 octobre 1976 fixant les dmiensions mmunales et les conditions particuli6res de placement de
la signalisation routiere et ses annexes;



Vu la circulaire mmist6rielle du 10 avril 2019 relative aux reglements complementaires de circulation routiere et ^ la prise
en charge de la signalisation ;
Considerant la fiche n° 293 de la securoth6que qui defmit Ie SUL comme permettant d'ouvrir une voirie dans les deux sens
de cu'culation pour les cyclistes, tout en mamtenant un sens unique pour les autres vehicules et comme of&ant la possibility

aux cyclistes d'6viter des detours pdnalisants, pour autant que la securite des usagers soit assuree ;

Considerant que la Rue des Religieuses a Mariembourg entre dans la configuration de la fiche n° 293 de la s6curotheque;
Consid6rant 1'avis technique prealable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2025: "Le sens
unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens. La mesure est materialisee par I'ajout

du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par I'ajout du panneau additionnel M4 sous Ie signal existant
F19. Get avis est favorable et necessite un RC a soumettre a I'agent d'approbation.";

DECIDE,

Article ler : Le sens unique est modifie dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens.
Article 2 : La mesure est mat6rialis6e par 1'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par 1'ajout du
panneau additionnel M4 sous Ie signal existant F 19.
Article 3 : Le present reglement est soumis a 1'approbation des autorites r6gionales via la plateforme 61ectronique ad hoc.
16) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAIRE - RUE DE FRANCE A MARIEMBOURG - SENS

UNIQUE LIMITE rSUL) - APPROBATION
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu 1'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu Ie d6cret du 19 decembre 2007 relatif & la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les r6glements
complementau'es relatifs aux voies publiques et a la cu'culation des transports en commun dont les dispositions ont 6t6

abrog6es et remplac6es par Ie d^cret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matiere d'emploi, de
formation, d'6conomie, d'industrie, de recherche, d'mnovation, de numerique, d'environnement, de transition ecologique,

d'am^nagement du tenritoire, de travaux publics, de mobilite et de transports, d'energie, de clunat, de politique
a6roportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu 1'arrete royal du ler decembre 1975 portant r6glement general sur la police de la ckculation routiere et de 1'usage de la
voie publique ;
Vu l'arr@t6 du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 decembre 2007 relatif a la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les r6glements complementaires relatifs aux voies publiques et a la circulation des
transports en commun et modifiant l'arr@t6 du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvou's
du Service public de Wallonie ;
Vu l'arr@t6 mmisteriel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions mmmales et les conditions particuli6res de placement de
la signalisation routiere et ses annexes;
Vu la cu'culaire ministerielle du 10 avril 2019 relative aux rtglements complementau'es de cu'culation routiere et ^ la prise
en charge de la signalisation ;
Consid6rant la flche a° 293 de la s6curoth6que qui definit Ie SUL comme permettant d'ouvrir une vou'ie dans les deux sens
de cu-culation pour les cyclistes, tout en maintenant un sens unique pour les autres vehicules et comme of&ant la possibilite

aux cyclistes d'6viter des detours p^nalisants, pour autant que la s6curite des usagers soit assur^e ;

Consid6rant que la Rue de France h Mariembourg entre dans la configuration de la fiche n° 293 de la s6curoth6que;
Consid6rant 1'avis technique pr6alable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 23 juillet 2025: "Le sens
unique est modifle dans Ie but d'autoriser les cyclistes a circuler dans les deux sens. La mesure est materialisee par I'ajout

du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par I'ajout du panneau additionnel M4 sons Ie signal existant
F19. Get avis est favorable et necessite un RC a soumettre a I'agent d'approbation.";

DECIDE,

Article ler : Le sens unique est modifi6 dans Ie but d'autoriser les cyclistes ^ cu-culer dans les deux sens.
Article 2 : La mesure est materialisee par 1'ajout du panneau additionnel M2 sous Ie signal existant Cl et par 1'ajout du
panneau additionnel M4 sous Ie signal existant F 19.
Article 3 : Le present reglement est soumis a 1'approbation des autorit6s rtgionales via la plateforme 61ectronique ad hoc.
17) MOBILITE - REGLEMENT COMPLEMENTAmE DE "SUPPLEANCE" DE CIRCULATION ROUTIERE -

STATIONNEMENT AU NIVEAU DU IWMERO 97 RUE GENERAL DE MONGE A PETIGNY -
APPROBATION

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu 1'article 119 de la Nouvelle loi communale;
Vu Ie d6cret du 19 decembre 2007 relatif a la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les rtglements
compl&nentaires relatifs aux voies publiques et a la cu-culation des transports en commun dont les dispositions ont ete

abrogees et remplacees par Ie decret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matiere d'emploi, de
formation, d'6conomie, d'mdustrie, de recherche, d'innovation, de num6rique, d'envu-onnement, de transition ecologique,

d'am^nagement du territoire, de travaux publics, de mobilite et de transports, d'6nergie, de climat, de politique
a^roportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvoirs locaux et de logement;



Vu 1'arrete royal du ler decembre 1975 portant reglement general sur la police de la circulation routiere et de 1'usage de la
voie publique;
Vu l'arret6 du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 d6cembre 2007 relatif a la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les r6glements complementaires relatifs aux voies publiques et ^ la cu-culation des
transports en commun et modifiant l'arr@t6 du Gouvemement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvoirs
du Service public de Wallonie ;
Vu 1'arrete ministeriel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions mmmiales et les conditions particulieres de placement de
la signalisation routiere et ses annexes;

Vu la circulau-e mmisterielle du 10 avril 2019 relative aux reglements complementaires de cu-culation routine et a la prise
en charge de la signalisation ;
Considerant la demande du commerce etabli au num&'o 97 de la me General de Monge a Petigny, 6voquant "Ie gros
probleme de stationnement dans la voirie. Regrettant que, les des travaux realises ily a plus 15 ans, les places de parking

n'aient pas ete delimitees, il signals que tout Ie monde se gare n'importe comment. II ajoute que, lorsque des clients a

mobilite reduite, viennent au salon de coiffure, leur chauffeur est oblige de rester sur la chaussee avecfeux de detresse. Ie

temps de decharger lapersonne, II sollicite des lors un reglement de suppleance pour zone bleue de 13 a 17h du mardi au

samedi. II termine enprecisant que sa demands est a titre professionnel et que safagadepeut convenir pour y placer trois

vehicules." ;

Considerant 1'avis technique prealable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 juin 2025: "S'agissant
d'une voirie regionale, cette mesure fait I'objet d'un reglement de suppleance qui devra etre soumis a la Direction des

routes de Namurpour avis via Ie Guichet des Pouvoirs locaux. "

DECIDE,

Article ler : Au niveau du aum6ro du 97 de la me G6n6ral de Monge & Petigny, Ie stationnement est limite a 2h - du mardi
au samedi - de 13h a 18h, except^ riverams.

Article 2 : La mesure est materialisee par Ie signal ZE9a G-Disque T.
Article 3: Le marquage des places de stationnements, d'une largeur de 2,5 m, au niveau du numero 97 de la rue G6n6ral de

Monge est organise de fa?on perpendiculaire a la voirie.
Article 4: La mesure est mat6rialis6e par de larges lignes blanches continues, conformement aux articles 17.2 et 19.4 du
Code du gestionnaire.

Article 5 : Le present reglement est soumis a 1'approbation des autorites regionales via la plateforme 61ectronique ad hoc.
18) MOBILITE - RESERVATION D'UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT POUR PERSONNE

HANDICAPEE A TITRE INDTVIDUEL EN FACE DU XXXX RUE DE LA FALAISE A 5660 COUVIN -
APPROBATION

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu 1'article 119 de laNouvelle loi communale;
Vu Ie d6cret du 19 d^cembre 2007 relatif ^ la tutelle d'approbation de la Region wallonne sur les r6glements
complementaires relatifs aux voies publiques et a la circulation des transports en commun dont les dispositions ont ete
abrogees et remplac6es par Ie d6cret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en mati6re d'emploi, de
formation, d'6coaomie, d'industrie, de recherche, d'mnovation, de numerique, d'environnement, de transition ecologique,

d'amenagement du territoire, de travaux publics, de mobility et de transports, d'energie, de climat, de politique
aeroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de foret, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu 1'arrete royal du ler decembre 1975 portant reglement general sur la police de la circulation routiere et de 1'usage de la
voie publique;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon 14 mars 2019 portant execution du decret du 19 decembre 2007 relatifa la tutelle
d'approbation de la Region wallonne sur les reglements complementaires relatifs aux voies publiques et ^ la circulation des
transports en commun et modifiant 1'arrete du Gouvememeat wallon du 8 octobre 2009 relatif aux delegations de pouvou's

du Service public de Wallonie;
Vu 1'arrete ministeriel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions mmimales et les conditions particulieres de placement de
la signalisation routiere et ses annexes;
Vu la circulaire mmisterielle du 10 avril 2019 relative aux r6glements complementau-es de cu-culation routiere et a la prise
en charge de la signalisation;
Vu la demande mtroduite, en date du 18 septembre 2025, par la r^sidente du n° xxxx me de la Falaise a 5660 COUVIN en
vue d'obtenir un emplacement de stationnement pour personne handicap6e b titre mdividuel face a son domicile;
Considerant 1'avis favorable du 23 septembre 2025 de la Zone de Police des 3 Values pour un emplacement en face du 33
me de la Falaise & 5660 COUVW;
Consid6rant que Ie requerant est dans les conditions pour obtenir la creation d'un tel emplacement ;

DECIDE,

Article ler: II est reserve un emplacement de stationnement pour personne handicap6e a titre individuel face a 1'habitation
sise xxxx rue de la Falaise ^ 5660 COUVIN.
Article 2 : La mesure prevue & 1'article 1 est mat6rialis6e par un marquage au sol accompagne du signal routier adequat a
savoir Ie signal "E9a" avec pictogramme "Personne handicapee" et fleche moatante "6m".



Article 3 : Le present r6glement compl6mentaire sur Ie roulage sera soumis h 1'approbation de la Direction Generale
Operationnelle des routes et des bStunents, Departement de la securite, du trafic et de la t61ematique routiere, Direction de
la r^glementation de la security routiere.

19) VERIFICATION DE L'ENCAISSE COMMUNALE - SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 2025
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la situation de caisse & la date du 31 mars 2025, par laquelle Madame xxxxx, Direcbrice fmanciere faisant fonction,
certifie que les montants portes dans les comptes sont appuyes de pieces justificatives et que les soldes des comptes
particuliers de la classe 5 sont egaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou de ses avoirs en

caisse ;

Vu 1'arrete du Gouvemement wallon du 5 juillet 2007 portant Ie reglement g6n6ral de la comptabilite communale, en
execution de Particle L1315-1 du Code de la democratic locale et de la decentralisation, notamment son article 36 ;
Vu Ie Code de la democratic locale et de la decentralisation, sp6cialement Particle LI 124-42, §1 ;
Vu la circulaire du 14jum 2016 relative aux fmances conununales ;
Attendu que Ie solde debiteur des comptes fmanciers est de 9.582.249,21 €;

DECIDE,

Article ler : de prendre connaissance du proces-verbal de verification de 1'encaisse communale du 30 septembre 2025.

Article 2 : d'approuver la situation de caisse etablie a la date du 30 septembre 2025 par Madame xxxxxxx
20) EXERCICE 2025 - MODIFICATION BUDGETAmE ? 1 - SERVICES ORDINAIRE ET

EXTRAORDINAmE
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu Ie Code de la Democratic locale et de la Decentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Premifare
partie, livre III;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon du 5 juillet 2007 portant Ie r6glement g6n6ral de la comptabilit6 communale, en
execution de 1'article L1315-1 du Code de la D6mocratie locale et de la Decentralisation ;
Vu Ie projet de modifications budgetau-es 6tabli par Ie college communal;
Vu Ie rapport favorable de la Commission visee b 1'article 12 du Reglement general de la Comptabilite communale;
Vu la transmission du dossier a la directrice fmanci6re faisant fonction en date du 30 septembre 2025 ;
Vu 1'avis favorable de la directrice fmanci6re faisant fonction annexe a la pr^sente deliberation ;
Attendu que Ie College veillera au respect des formalites de publication prescrites par 1'article L1313-1 du Code de la
D&nocratie locale et de la Decentralisation ;
Attendu que Ie College veillera, en application de Particle LI 122-23, § 2, du Code de la Democratic locale et de la
Decentralisation, a la communication des pr6sentes modifications budg6taires aux organisations syndicales
representatives, amsi qu'a 1'organisation, sur demande desdites organisations syndicales,d'une seance d'information

pr6sentant et expliquant les presentes modifications budgetaires ;
Attendu la generation et 1'envoi par 1'outil eComptes du tableau des provisions budgetaires pluriannuelles ;
Attendu que la cu-culaire du 20 juillet 2023, relative a 1'elaboration des budgets des communes de la Region wallonne pour
1'annee 2024, precise qu' "a partir de 2024, Ie choix est donne A la commune soit de se maintenir dans Ie schema de la balise
d'emprunt, soit dans Ie schema du respect des ratios de dette et de charges fmanci6res" ;

Attendu que Ie choix opdre pour Ie budget mitial 2025 6tait celui de conserver la m6canique de la balise d'empmnt ;
Attendu que Ie choix opere est conserve aux pr6sentes modifications budg6tau'es ;

Apr6s en avoir d61ib6r6 en stance publique,

DECIDE,

Article ler:
D'arrSter, comme suit, les modifications budgetau-es n°l de 1'exercice 2025 :

1. Tableau recapitulatif

Recettes totales exercice

proprement dit
Depenses totales exercics

proprement dit
Boni / Mali exercice propremem
dit
Recettes exercices anterieurs

Depenses exercices anterieurs

Service

ordinaire
25.150.814,51

25.139.095,71

11.718,80

7.361.982,70
610.784,69

Service

extraordinaire

9.796.075,38

11.943.098,53

- 2.147.023,15

3.577.214,74
6.122.506,31



Pr616vements en recettes

Prelevements en depenses

Recettes globales
D^penses globales
Boni / Mali global

0,00
0,00

32.512.797,21
25.749.880,40
6.762.916,81

6.185.741,32
4.537.562,67

19.559.031,44
22.603.167,51
- 3.044.136,07

2. Montants des dotations issus du budget des entit6s consolidees
Dotations approuvees par 1'autorite

de tutelle
Fabriques d'eglise
DAILLY 9.640,89 (SE)

Date d'approbation de la modification
budg6tatre par 1'autorite de tutelle

25/09/2025

Article 2.
De transmettre la pr6sente deliberation aux autorites de tutelle, au service des Fmances et au directeur fmancier.

21) CALCUL COUT-VERITE BUDGET 2026 -DECHETS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Ie Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation, notamment 1'article L122-30 ;
Vu Ie Decret du 27jum 1996 relatifaux d6chets;
Vu l'Arret6 du Gouvemement wallon du 5 mars 2008 relatifa la gestion des d6chets issus de l'activit6 usuelle des menages
et & la couverture des couts y afferents modifi6 par 1'arrete du Gouvemement wallon du 29 octobre 2009 ;
Vu l'Arret6 du Gouvemement wallon du 7 avril 2011 modifiant Ie d61ai de transmission des donnees et Ie fixant au 15
novembre ;

Vu la cu-culaire mmist6rielle relative au coflt-v6rite transmise aux communes Ie 21 decembre 2007 ;
Vu Ie taux de couverture qui doit etre compris enti-e 95 et 110 % tel que mentionne dans 1'Arrete du Gouvemement wallon
du 5 mars 2008 susmentionn6 et Ie decret du 27juin 1996 relatifaux dechets modifie par Ie decret du 22 mars 2007 ;
Attendu que Ie questionnaire « coflt-verite : budget 2026 » est disponible sur Ie site de 1'Office Wallon des dechets et qu'il
doit etre soumis par voie informatique pour Ie 15 novembre 2025 au plus tard ;
Vu Ie fonnulau-e « coflt-verite : budget 2026 » complete par la Du'ectrice fmanciere faisant fonction ;
Vu Ie taux de couverture approximatif de 105,00 % pour Ie budget 2026;

DECIDE,

Article unique: d'approuver Ie formulaire "cout-v6rite : Budget 2026" destine a 1'Office Wallons des D6chets figurant au
dossier.

22) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES CERCLES PRIVES - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu les articles 41, 162 et 170 §-4 de la Constihition ;
Vu Ie d6cret du 14 decembre 2000 (M.B. 18/01/2001) et la loi du 24 jum 2000 (M.B. 23/09/2004) portant assentunent a la
Charte europeenne de 1'autonomie fiscale ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 a 12 du Code de la Democratie Locale et de la

Decentralisation;
Vu les dispositions l^gales en matiere d'etablissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les recommandations emises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative & 1'elaboration des budgets Communes de la
Region wallonne pour 1'exercice 2026 ;
Considerant qu'il kaporte que la Commune se procure les moyens fmanciers necessau-es a 1'exercice de ses missions ;

Vu la communication du dossier a la Directrice Financiere faisant fonction en date du 22 septembre 2025 conformement a
1'article LI 124-40 § 1, 3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation ;
Considerant 1'avis favorable rendu en date du 30 septembre 2025 par la Directrice Financi6re faisant fonction a 1'egard du
projet de r6glement relatifa la taxe sur les cercles prives pour les exercices 2026 b 2031 etjomt en annexe ;
Apres en avoir d61ib6r6 ;

DECIDE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 & 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les cercles priv6s en
exploitation au lerjanvier de 1'exercice d'imposition.
Sont vises les 6tablissements ou est offerte la possibility de consommer des boissons et dont 1'acces est reserve a certaiaes

personnes ou subordonn6 a 1'accomplissement de certaines formalit6s.

Article 2 : La taxe est due par la/les personne(s) (physique ou morale) exploitant un cercle prive. Toutes les personnes
(physique ou morale), tous les membres d'une association exploitant Ie cercle priv6 et Ie propri^tau'e de 1'mimeuble ou
s'exerce l'activit6 vis6e & 1'article ler du present reglement sont cod6biteurs de la pr6sente taxe.
Article 3 : La taxe est fixee a 7.500 € par cercle priv6 et par an.



Article 4 : La taxe n'est pas due par les cercles qui poursuivent un but philosophique, culturel, social, sportif ou artistique.
Article 5 : L' administration envoie au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument

remplie et signee dans un d61ai de 30 jours ^ dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas reyu de formule de declaration est tenu de declarer a 1'admmistration, au plus tard Ie 31 mars de
1'exercice d'imposition, les elements necessaires ^ la taxation.

Article 6: Conformement a Particle L3321-6 du Code de la D6mocratie Locale et de la Decentralisation, la non-
declaration dans les delais prevus ou la declaration incorrecte, incomplete ou unpr6cise de la part du contribuable entrafae
1'enrolement d'office de la taxe.

En cas d'enrfilement d'office, la taxe est major6e de :

• 50 % la premiere fois ;
• 100 % la deuxi6me fois ;

• 200 % & partu- de la troisifeme fois.
Article 7 : La taxe est per9ue par voie de role.

Le role de la taxe sera dress6 et rendu executoire par Ie College communal.

Elle est payable dans les 2 mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conform&nent a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratic Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoy6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommande et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr^s de la meme maniere que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 8 : Les clauses concernant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a

L3321-12 du Code de la D&nocratie Locale et de la Decentralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, d^tenninant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une

unposition provinciale ou communale.

Article 9 : Le present r6glement sera soumis & 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1
et suivants du Code de la democratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 10 : La pr6sente deliberation sera publi6e conformement aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la D&nocratie
Locale et de la D6centralisation.
Article 11 : Le traitement des donnees ^ caractere personnel necessaire a la mise en oeuvre du present rfeglement se fera

suivant les regles suivantes :

• Responsable de traitement de donn6es : Ville de COUVIN ;

• Finalite du traitement: 6tablissement et recouvrement de la taxe ;
• Categorie de demises: donnees d'identification, donnees bancau-es ;

• Duree de conservation : la Ville s'engage & conserver les donnees pour un delai de 15 ans et a les suppruner par

la suite ou a les bransftrer aux archives de l'6tat suivant leurs instructions ;

• Methode de collecte : declaration;

• Communication des donnees: les donnees ne seront communiqu6es qu'& des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
23) TAXE COMMUNALE SUR LES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM - EXERCICES 2026 A 2031

INCLUS
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
Vu Ie Decret du 14 d6cembre 2000 et la Loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte europ6enne de 1'autonomie
locale ;
Vu la Loi du 7 janvier 2024 modifiant 1'ancien Code civil et Ie Code des droits d'enregistrement, d'hypoth6que et de greffe
en vue d'assouplir la procedure de changement de nom ;

Vu Ie Code de la D&nocratie Locale et de la Decentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 a 12 ;
Vu Ie Code des Impots sur les Revenus 1992 ;
Vu les dispositions legales et reglementaires en mature d'etablissement et de recouvrement des taxes communales ;
Vu les recommandations 6mises par la circulau'e du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne pour l'ann6e 2026 ;
Vu la deliberation du Conseil communal du 27 juin 2024 approuvant un reglement redevance sur les demandes de
changement de nom ; que 1'instruction de la deliberation pr6citee par 1'autorite de tutelle a ete stoppee afm que Ie conseil
communal puisse revoter une deliberation 6tablissant une taxe en la matifere ;
Considerant, en effet, que la loi du 7 janvier 2024 pr6citee ne confere pas explicitement une habilitation 16gale au
sens de Particle 173 de la Constitution qui prevoit que "Hors les provmces, les polders et watermgues et les cas
formellement exceptes par la loi, Ie d6cret et les regles visees a 1'article 134, aucune retribution ne peut etre exigee des
citoyens qu'& litre d'mipot au profit de 1'Etat, de la communaute, de la region, de 1'agglomeration, de la federation des

communes ou de la commune" ;

Consid6rant cependant que la loi du 7 janvier 2024 susvisee ne contient aucune disposition qui interdit express6ment
1'etablissement d'une taxe ;

Considerant done qu'en vertu de 1'autonomie fiscale des communes reconnues par 1'article 170 §4 de la Constitution, rien

n'empeche la commune de lever une taxe sur les demandes de changement de nom ;

Consid^rant d6s lors que la Ville doit pouvou' se doter des moyens financiers necessaires a 1'exercice de ses missions;



Consid6rant que la loi du 7 janvier 2024 precitee transftre la competence en matiere de changement de nom aux ofiBciers
de l'6tat civil et en r6gle les conditions et la procedure ; que cette competence se lunitera aux demandes de changement de
nom au profit du nom du pere, de la mere ou d'une combinaison des deux noms ; que dans tous les autres cas, la demande

reste soumise au SPF Justice ;

Consideration que toute personne majeure ou mineure emancipee peut, une seule fois efFectuer une declaration de

changement de nom;

Consid6rant que Ie montant de la taxe amsi que la perception de la taxe lors de 1'mtroduction de la demande et non a
posteriori, peuvent avoir un effet direct sur Ie nombre de demandes introduites et sont done de nature a eviter une certame

leg6rete dans Ie chef du demandeur;
Attendu que Ie dossier a 6t6 communiqu6 ^ la Directrice fmanciere faisant fonction en reference & 1'article L1124-40§1, 3°
et 4° du Code de la Democratic Locale et de la D^centralisation en date du 22 septembre 2025 ;
Vu 1'avis de la Directrice fmanci6re faisant fonction du 30 septembre 2025 et joint en annexe ;
Sur proposition du College communal ;

DECIDE,

Article ler : II est 6tabli, pour les exercices 2026 a 2031 mclus, une taxe communale sur les demandes de changement de
nom.

Article 2 : La taxe est due par Ie demandeur du changement de nom.

Si la demande de changement de nom entraine un changement de nom pour les descendants, la taxe ne sera due qu'une

seule fois pour 1'ensemble du dossier.

Article 3 : La demande est introduite aupr6s de 1'ofEicier de 1'Etat civil par toute personne d6fmie dans la loi du 7 janvier
2024.
Celle-ci sera mtroduite par une declaration 6crite, datee et signee, qui mdique pr6cis6ment le(s) nom(s) a changer et a
laquelle serontjomts les consentements 6ventuels.

Article 4 : La taxe est fix6e & 140 € par demande.
Article 5 : La taxe est payable au comptant au moment de la demaade, centre quittance, par voie 61ectronique ou en

esp6ces, auprts des agents communaux charges, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes.

Article 6 : A defaut de paiement au comptant, la taxe est enrolee et est immediatement exigible.
En cas de non-paiement de la taxe, confonn6ment h 1'article L3321-8bis du Code de la D6mocratie Locale et de la
D6centralisation, une sommation de payer sera envoy 6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront & charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme mani6re que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7 : Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 ^

L3321-12 du Code de la Democratie Locale et de la D6cenfralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999 determinant la
procedure devant Ie gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevms en matiere de reclamation contre une

imposition.

Article 8 : Rfeglement General sur la Protection des Donnees
Le traitement des donn6es a caractere personnel necessau-e a la mise en oeuvre du present reglement se fera suivant les

r6gles suivantes :
• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVW ;

• Fmalit6 du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;

• Cat6gorie de dorm^es: donn6es d'identification, donn6es bancaires ;
• Duree de conservation : la Ville s'engage b conserver les donn6es pour un d61ai de 15 ans et a les suppruner par

la suite ;

• Methode de collecte : declaration 6crite pour une demande de changement de nom ;
• Communication des demises : les donnees ne seront coimnuaiqu^es q\i'b des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.
Article 9 : Ce reglement sera transmis au Gouvemement wallon conform6ment aux articles L3131-1 et suivants du
Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation pour exercice de la tutelle sp^ciale d'approbation.
Article 10 : Ce reglement entrera en vigueur, apres avoir ete approuve par 1'Autorite de Tutelle, d6s Ie jour de sa publication
par afGchage conformement aux presents des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Democratie Locale et de la
D6centralisation.

24) TAXE COMMUNALE SUR LES MOTEURS OUEL OUE SPIT LE FLUmE OU LA SOURCE D'ENERGIE
OUI LES ACTIONNENT - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
Vu Ie d6cret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01/2001) et la loi du 24jum 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentiment
de la Charte europ6enne de 1'autonomie communale, notamment 1'article 9.1. de la charte;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1 ^ 12 du Code de la Democratie Locale et de la
D6centralisation;
Vu Ie decret-programme du 23 fevrier 2006 relatif aux "Actions prioritau-es pour 1'avenir Wallon";
Vu les dispositions 16gales et reglementaires en vigueur en matiere d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales ;



Vu les recommandations emises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative a l'61aboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Du-ectrice Fmanci6re faisaat fonction faite en date du 22 septembre 2025
conform6ment & Particle L 1124-40 §1, 3° et4° du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Directrice Financi6re faisant fonction en date du 30 septembre 2025 et joint en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler: II est etabli, au profit de 1'Admmistration communale, pour les exercices 2026 a 2031 inclus, une taxe
communale sur les moteurs quel que soit Ie fluide ou la source d'6nergie qui les actionnent.

Cette taxe est & charge de toute personne physique ou morale exer9ant, au cours de 1'annee qui precede celle qui donne son

nom a 1'exercice d'imposition, une profession independante ou lib6rale ayant une activite cominerciale, industrielle,

agricole, financiere, artisanale ou de service sur Ie temtoire de 1'Admmistration communale. Les membres de toute

association sont codebiteurs de la taxe.

La taxe est fix6e ^ 10 € par kilowatt et par an. Toute fraction de kilowatt est forc6e b l'unit6 sup6rieure.
La taxe est due pour les moteurs (fixes ou mobiles) utilises par Ie contribuable pour 1'exploitation de son etablissement ou
de ses annexes.

Est a considerer comme annexe a un etablissement, toute mstallation ou entreprise, tout chantier quelconque etabli sur Ie

territoire de 1'Admmistration communale pendant une periode inmterrompue d'au moms nonante (90) jours calendrier (quel
que soit Ie temps d'utilisation des moteurs).
La taxe n'est pas due a 1'Admmistration communale, siege de retablissement, pour les moteurs utilises par 1'annexe, d^finie

ci-avant, dans la proportion ou ces moteurs sont taxes par l'entit6 oi'i se trouve 1'annexe si ladite periode de nonante (90)

jours consecutifs est attemte.

Si un 6tablissement ou une annexe utilise, de mani6re reguli^re et pennanente, un moteur mobile pour Ie relier a :

• une ou plusieurs annexes ;

• une voie de communication,

ce moteur doime lieu a la taxe dans 1'entite ou se trouve : soit Ie si6ge de retablissement, soit 1'annexe.

Lorsque 1'utilisateur est une association non dot6e de la persormalite juridique, les membres qui en font ou faisaient partie
sont codebiteurs de la taxe.

Article 2
La taxe est etablie sur les bases suivantes :

a. Si 1'mstallation de l'int6ress6 ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est etablie d'apres la puissance indiqu6e
dans 1'arrete accordant 1'autorisation d'etablir Ie moteur ou donnant acte de cet 6tablissement (plaque

signaletique);
a. Si 1'mstallation de 1'interesse comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable s'6tablit en additionnant les

puissances mdiquees dans les arret6s accordant les autorisations d'etablu' les moteurs ou dormant acte de ces

6tablissements et en affectant cette somme d'un coefBcient de sunultaneite variable avec Ie nombre de moteurs.

Ce coefficient, qui est egal a 1'unite pour un moteur, est reduit de 1/100 de l'unit6 par moteur supplementau-e

jusqu'a 30 moteurs puis reste constant et egal a 0,70 pour 31 moteurs et plus.

Exemple :
1 moteur =100 % de la puissance;
10 moteurs = 91% de la puissance ;
31 moteurs = 70% de la puissance.

Pour determmer Ie coefficient de sknultaneite, on prend en consideration la situation existante au lerjanvier de 1'annee

de taxation ou & la date de mise en service s'il s'agit d'une nouvelle exploitation ou installation supplementaire.

c. Les dispositions reprises aux litteras a) et b) du present article sont applicables par 1'Administration communale
suivant Ie nombre de moteurs taxes par elle en vertu du present reglement.

La puissance des appareils hydrauliques est determinee de commun accord entre I'int^resse et 1'Administration
communale.

En cas de desaccord, l'mt6ress6 a la faculte de provoquer une expertise contradictoire a ses frais.

Article 3
Ne donnent pas lieu a la perception de la taxe :

1)
a) Ie moteur mactifpendant 1'annee entiere;
b) 1'inactivite partielle, d'une dur6e minterrompue egale ou superieure & trente (30) jours consecutifs calendrier, donne lieu ^
un degrevement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les moteurs auront chome ;

c) est assimilee & une inactivit6 d'une duree d'un mois, l'activit6 limit6e ^ un jour de travail sur quatre semames dans les
entreprises ayant conclu, avec 1'OfFice National de 1'Emploi (O.N.E.M.), un accord prevoyant cette limitation d'activite en

vue d'eviter un licenciement massif du personnel;

d) est 6galement assimil6e & une inactivit6 d'une duree d'un mois, 1'inactivite pendant une periode de quatre semaines
suivies par une periode d'activit6 d'une semaine, lorsque Ie manque de travail r^sulte de causes 6conomiques.

En cas d'exoneration pour inactivite partielle, la puissance du moteur exon6r6 est affectee du coefficient de simultaneite
applique a 1'installation.



L'obtention du degr6vement est subordonnee a la remise, par 1'mteresse, d'avis recommandes ^ la paste ou remis conb-e

re?u, dans les huit (8) jours calendrier, faisant connaitre a 1'Administration, 1'un : la date ou Ie moteur commence a chomer,

1'autre :

Celle de sa remise en marche, amsi que les modifications ou deplacements eventuels apport6s a son mstallation durant
1'annee ; saufdans Ie cas ou il aurait opt6 valablement pour Ie regime prevu a 1'article 6.
Le chomage ne prendra cours, pour Ie calcul du degrevement, qu'aprts la reception du premier avis.

La periode des vacances obligatoires n'est pas prise en consideration pour 1'obtention du degrevement prevu pour

l'mactivit6 des moteurs.

Sous peine de d6ch6ance du droit a la moderation de la taxe, la mise hors d'usage d'un ou plusieurs moteurs, pour cause

d'accident, doit etre notifi6e, dans les huit (8) jours calendrier, ^ 1'Administration communale ;
2) Ie moteur actionnant un vehicule assujetti & la taxe de circulation ou sp6cialement exempte de celle-ci par la legislation
sur la mature. Ne sont pas sp6cialement exempts de la taxe de cu-culation, tous les outils industriels tels que broyeurs,

grues m^caniques, rouleaux compresseurs, goudronneuses, chargeurs sur pneus, 61evateurs ^ fourches, pelles

hydrauliques... ainsi que les camions de chantier et autres v^hicules industriels qui, n'etant pas con9us pour effectuer du

transport: de personnes ou de marchandises sur la voie publique et servant uniquement sur chantier, tombent en dehors du

champ d'application de la taxe de circulation. Ceux-ci sont, par consequent, unposables A la taxe sur les moteurs ;

3) Ie moteur d'un appareil portatif entrant dans la categorie de petit outillage, 0011911 pour @tre port6 par 1'homme lors de son
usage, tel que foreuse a mam, disqueuse a mam, meuleuse d'angle... Cette disposition n'a pas pour effet d'exon&er de la

taxe sur la force motrice les engms ou outils mdustriels et/ou de manutentioa;

4) Ie moteur entramant une generatrice d'energie electrique, pour la partie de sa puissance correspondant a celle qui est

necessau-e b I'entratoement de la generatrice;

5) Ie moteur a air comprmie. Cette disposition n'a pas pour effet d'exonerer de la taxe sur la force mobrice les moteurs qui

fournissent 1'au' compriine, tels que compresseur mais bien ceux qui utilisent de 1'air comprime ;

6) la force motrice utilise pour Ie service des appareils d'epuisement des eaux, quelle que soit 1'origme de celle-ci, de
ventilation et d'eclairage, destin^e a un usage aub-e que celui de la production elle-meme ;

7) Ie moteur de reserve, c'est-A-du-e celui dont Ie service n'est pas mdispensable a ia marche normale de 1'usine ou de

1'entreprise et qui ne fonctioime que dans des circonstances exceptionnelles ; pour autant que sa mise en service n'ait pour

effet d'augmenter la production des 6tablissements en cause ;
8) Ie moteur de rechange, c'est-^-dire qui est exclusivement affecte au meme travail qu'un autre qu'il est destme a remplacer

temporairement Les moteurs de reserve et de rechange peuvent etre appeles a fonctionner en meme temps que ceux utilises

normalement pendant Ie temps n6cessau-e & assurer la continuity de la production;

9) les moteurs utilises :
a) par les pouvou-s publics (Etat fed6rai, communautes, regions, provinces, villes, communes, mtercommunales, C.P.A.S. et

r6gies);
b) par les mstitutions specialement exon6r6es en vertu de leur loi organique et par d'autres organismes consid6r6s comme
6tablissements publics et dont les activity ne pr^sentent aucun caractere lucratif;
c) par les entreprises d'insertion et de formation par Ie travail reconnues en vertu du decret du 17 juillet 1987 et ses arrets
d'application;
10) l'exon6ration de I'unpot sera accordee pour les surplus aux entreprises qui ont obtenu soit une subvention, soit un pret,

dans Ie cadre des lois des 31 mai 1955, 30 d6cembre 1970 et 4 aout 1978 organisant une aide fmanciere de 1'Etat en vue de
favoriser 1'eclosion d'mdustries nouvelles et 1'expansion economique, ainsi que la politique economique regionale, mais

aussi de la loi du 15 fevrier 1961 portant sur la creation d'un fonds d'mvestissement agricole.
Cette exon6ration sera accord6e pour une periode de 3 a 5 ans pour la mise en oeuvre, 1'extension, la reconversion, Ie

reequipement ou la modernisation de 1'entreprise sur base d'un dossier soumis & 1'examen de 1'Admmistration communale

qui arrete Ie role de 1'impot. L'exon6ration sera interrompue au cas ou 1'entreprise b6neficiaire cesse ou modiSe ses

activites. En cas de reprise de 1'exploitation, la nouvelle fume ne b6n6ficiera eventuellement de 1'exoneration que pour la

duree non utilisee accord6e mitialement.

Cependant, 1'obtention du degrevement, pour une extension ou reequipement, ne peut entralner une duninution du montant

de la taxe enrolee pour 1'annee precedant celle de la demande ;

11) La taxe n'est pas due si elle est mferieure a 50,00 € ;
12) la taxe communale sur la force motrice est exoneree sur tout nouvel investissement acquis ou constitue a 1'etat neuf, &

partir du lerjanvier 2006 (d^cret-programme du 23 fevrier 2006 relatif "aux actions prioritau-es pour 1'avenu- wallon", M.B.
du07.03.2006).
Dans Ie cas du leasmg (location/fmancement), il convient de faire la distinction enfa-e Ie contrat de leasmg qui prevoit
exclusivement 1'achat du bien a 1'issue de sa p6riode et Ie contrat qui of&e la possibilite, soit d'acqu6ru- Ie bien, soit de lever
1'option d'achat. En effet, Ie contrat de leasmg stipulant exclusivement 1'achat du bien & 1'issue de sa p6riode peut ben6ficier
d6s Ie d6but de celle-ci de 1'exoneration de la taxe sur la force motrice.

Par contre, dans Ie cas contraire, la propri6t6 du bien n'etant pas rendue obligatoire par Ie contrat de leasing, Ie moteur ne

peut faire 1'objet d'une exoneration de ladite taxe.

Le contribuable devra, en outre, produire une copie de la facture d'acquisition attestant de la veracite de 1'acquisition
permettant a 1'Admmistration de controler la v6racite de 1'investissement et la smc6rit6 de sa declaration.
Article 4
Si un moteur nouvellement installe ne foumit pas imm6diatement son rendement normal parce que les installations qu'il
doit activer ne sont pas completes, la puissance non utilisee, exprimee en kilowatts, sera consideree comme etant de reserve

pour autant qu'elle d6passe 20 % de la puissance renseignee dans l'arret6 d'autorisation (plaque signaletique).



Cette puissance sera affectee au coefRcient de sunultan6ite applique a I'installation de 1'mteresse.

Dans ce cas, la puissance declare, exprim^e en kW, ne sera valable que pour trois (3) mois et la declaration devra @tre

renouvelee tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation d'exception persistera.

Pour 1'application du premier almda, on entend par moteurs " nouvellement mstalles " ceux a 1'exclusion de tous les autres

dont la mise en activity date de 1'annee pr6c6dente ou de 1'annee penultieme.

Dans les cas speciaux, ces d61ais pourront etre 61argis.

Article 5

Les moteurs exoneres de la taxe en application des dispositions faisant 1'objet des points l)a), 2), 3), 4), 5), 6), 7),8), 9), 10)
et 12) de 1'article 3 n'entrent pas en ligne de compte pour fixer Ie coefficient de sunultaneite de 1'mstallation.
Article 6
Lorsque, pour une cause d'accident, les machines de fabrication ne seraient plus a meme d'absorber plus de 80 % de

('6nergie foumie par un moteur soumis a la taxe, 1'mdustriel ne sera impose que sur la puissance utilis^e du moteur,

exprmiee en kilowatts, a condition que l'activit6 partielle ait au moms une duree de trois mois et que l'6nergie disponible ne
soit pas utilisee ^ d'autres fins.
L'obtention du d6gr6vement est subordonnee a la remise, par Ie contribuable, d'avis recommandes a la paste ou remis

centre re<?u, faisant connaTtre b 1'Administration communale, 1'un : la date de 1'accident, 1'autre : la date de remise en

marche. L'mactivite ne prendra cours, pour Ie calcul du d6gr6vement, qu'aprts reception du premier avis.

Le contribuable devra, en outre, produire sur demande de 1'Admmistration communale tous les documents permettant ^

celle-ci de contr61er la sincerity de ses declarations. Sous peine de decheance du droit a la moderation d'unpot, la mise hors
d'usage d'un moteur pour cause d'accident doit etre notifiee, dans les huit (8) Jours calendrier, a 1'Admmistration
communale.

Des dispositions speciales sont applicables, sur demande, a certames exploitations industrielles.
DISPOSITIONS GENERALES
Article 7
Chaque annee, 1'admmistration envoie au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dfiment

remplie et signee, dans un d61ai de 30 jours a dater de 1'envoi de ladite formule.
La declaration doit mentiormer la p6riode d'utilisation du ou des moteurs appeles b ne fonctionner qu'une partie de I'ann^e.
L'Admmistration communale peut fau'e proceder a la verification des declarations par les agents recenseurs ou les

representants de celle-ci.

Le contribuable qui n'a pas re?u de formule de declaration est tenu de declarer a 1'Admmistration communale, au plus tard
Ie 31 mars de I'annee de 1'exercice d'imposition, les elements necessau-es a la taxation.

Article 8
Coafonnfanent ^ 1'article L3321-6 du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation, ^ d6faut de declaration dans
les d61ais prevus ou en cas de declaration incomplete, incorrecte ou imprecise, Ie contribuable est unpos6 d'ofiTice, d'aprfes

les elements dont 1'administration peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.

Avant de proc6der ^ la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommandee a la paste, les
motifs du recours a cette procedure, les 616ments sur lesquels la taxation est basee, ainsi que Ie mode de determination de

ces 616ments et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a fanis aucune observation, il sera

precede a 1'enrolement d'office de la taxe majoree d'un montant egal a 100% de ladite taxe.
Article 9
Les mfractions vis6es ^ 1'article 8, ler alm6a du present reglement sont constatees par les fonctionnaires assermentes et

sp^cialement d6sign6s a cet effet par 1'Administration communale. Les proc6s-verbaux qu'elle redige font foi jusqu'a
preuve du contrau-e.

Article 10
Tout redevable est tenu, & la demande de 1'Administration et sans d6placement, de produire tous les livres et documents
n6cessaires & l'6tablissement de la taxe.

Les redevables sont 6galement terms d'accorder Ie libre acc6s aux immeubles, batis ou non, susceptibles de constituer ou de

contenir un 616ment imposable ou dans lesquels s'exerce une activity imposable, aux fonctionnaires designes conformement
& Particle 9 du present r6glement et munis de leur lettre de designation, et ce, en vue d'etablir ou de controler 1'assiette de la
taxe.

Ces fonctionnaires ne peuvent toutefois penetrer dans les batiments ou les locaux habites que de cinq heures du matm &
neufheures du soir et uniquement avec 1'autorisation dujuge du tribunal de police.
Article 11
La taxe est peryue par voie de role.

Le r61e de la taxe est dress6 et rendu ex6cutou'e par Ie college communal au plus tard Ie 30 jum de 1'annee qui suit 1'exercice
d'imposition.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.

En cas de non-paiement de la taxe, conformement a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratie Locale et de la

Decentralisation, une sommation de payer sera envoy6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommande et les fi-ais postaux de cet envoi seroat a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr6s de la meme manifere que la taxe ^ laquelle ils se rapportent.
Article 12
Les clauses concemant l'6tablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 & L3321-12 du

Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation et de l'arret6 royal du 12 avril 1999, determmant la procedure



devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevms en matiere de reclamation centre une imposition

provinciale ou communale.

Article 13
Le redevable peut introduu-e une reclamation aupres du College Conu-nunal de la commune de COUVFN, a 1'adresse

suivante : Avenue de Liberation, 2 a 5660 COUVIN.
Pour etre recevables, les reclamations doivent motiv6es et introduites, sous peine de decheance, dans un delai d'un an a

partir du troisi6me jour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut fau'e 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, delais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilit6s d'appel sont fix6s par Ie Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciaire.
Article 14
Le present reglement sera soumis a 1'approbation du Gouvernement wallon confonn6ment aux articles L3131-1 et suivants

du Code de la democratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 15
La pr6sente deliberation sera publiee conform^ment aux articles LI 133-1 et LI 133-2 du Code de la Democratie Locale et
de la Decentralisation.

Article 16
Le traitement des donn^es ^ caractere personnel necessaire a la mise en osuvre du present reglement se fera suivant les

r6gles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVIN ;
• Finalite du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe;

• Categorie de demises : donnees d'identification, donnees bancaires ;
• Duree de conservation : la Ville s'engage ^ conserver les doimees pour un delai de 15 ans et a les suppruner par

la suite ou a les transferer aux archives de 1'etat suivant leurs instructions ;

• Methode de collecte : declarations;
• Communication des donn6es : les donn6es ne seront communiqu^es qu'a des tiers autoris6s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
25) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES MATS D'EOLIENNES DESTWEES A LA PRODUCTION

BNDUSTRIELLE D'ELECTRICITE - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentiment
de la Charte europ^enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;
Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 a 12 du Code de la D&nocratie Locale et de la
Decentralisation;
Vu les dispositions 16gales et reglementaires en vigueur en matiere d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales;

Vu les recommandations emises par la cu-culaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes

de la Region wallonne, pour l'ann6e 2026 ;
Considerant que cette taxe est instauree afm de procurer a la Ville les moyens fmanciers lui permettant d'assurer un

equilibre budgetau-e et ainsi poursuivre ses missions de service public ;
Consid^rant que suivant Ie principe de 1'autonomie fiscale des communes consacre par les articles constitutionnels susvis6s,

les communes peuvent choisir librement les bases, 1'assiette et Ie taux des unpositions dont elles apprecient la n6cessit6 au
regard des besoms auxquelles elles estiment devou' pourvou-, conformement a la Charte europeenne de 1'autonomie

communale ;

Considerant que les r6gles constitutionnelles relatives a 1'egalite entre les Beiges et a la non-discrunmation n'excluent pas

qu'une difference de traitement soit etablie selon certaines categories de biens ou de personnes, pour autant que Ie critere de
differenciation soit objectivement et raisonnablement justifie ;
Considerant que 1'existence de pareille justification est ici appreciee par rapport aux buts et aux effets de la mesure etablie
ainsi que de la nature des prmcipes en cause ;

Consid^rant qu'une rupture d'6galite causee par une distmction arbitraire n'existe pas en 1'espece puisque tous les

op6rateurs 6oliens implant6s sur Ie territou-e communal seront frappes par la taxe dans une meme mesure et qu'il n'est d6s

lors pas port6 atteinte ^ leur situation concurrentielle ;
Considerant que les mats d'6oliennes destinies & la production industrielle d'61ectricit6 soat vises par la taxe en raison des
capacity contributives des op6rateurs eoliens concemes qui sont sans commune mesure avec celle des autres productions

d'electricite presente sur Ie territou-e communal (eoliennes privees, panneaux photovolta'iques), de sorte que, suivaat 1'arret

du Conseil d'Etat du 20 jaavier 2009, la difference de traitement amsi operees estjustifiee au regard des articles 10,11 et
172 de la Constitution ;
Consid6rant qu'outre 1'aspect fmancier, 1'objectifsecondau-e poursuivi par la Ville en taxant les mats d'eoliennes destinies

& la production industrielle d'electricit6, est li6 & des considerations environnementales et paysageres;
Considerant que du fait de leur situation en plein au- et en hauteur, les mstallations vis6es par la taxe sent en efifet
particulierement visibles et peuvent des lors constituer une nuisance visuelle (effet stroboscopique) et une attemte au
paysage dans un perimetre relativement important;



Considerant en outre que Ie vent et done 1'energie eolienne sont incontestablement des « res communes » vis6s par 1'article

714 du Code civil, lequel stipule notamment que « il est des chases qui n'appartiennent & persorme et dont 1'usage est
commun ^ tous » ;

Considerant qu'il convient d6s lors de compenser 1'incidence que les mats et pales produisent sur 1'envu'onnement, d'autant

que pareilles installations sont sujettes a proliferation;
Considerant que la production electrique d'une eolienne, et done sa rentabilit6 fmanciere, depend du-ectement de la
puissance de sa turbme, laquelle est d'autant plus 61ev6e que son mat est haut et que ses pales sont grandes ;

Considerant que Ie montant de la taxe est des lors fuce en fonction de la puissance de la turbine, dans la mesure ou celle-ci

determine 1'importance des benefices g6neres et conditionne 1'etendue de 1'unpact envirormemental et paysager induit par

Ie mSt et les pales de 1'eolienne;
Consid6rant que Ie taux de la taxe n'est done pas fix6 de maniere dissuasive, mais bien de mani6re raisonnable par rapport a
ce que la Commune estime etre une charge unposee a la collectivite et liee a ces considerations environnementales et

paysag6res ;
Consid6rant qu'ainsi, un rapport raisonnable de proportionnalit6 existe entre les moyens utilises et les buts poursuivis par la
taxation, compte tenu notamment du montant de la taxe et des ressources precitees des contribuables vises ;

Consid6rant que la perception de cette taxe contribue egalement a assurer une repartition equitable de la charge fiscale entre
les diverses categories de contribuables en prenant notamment en consideration la capacite conb-ibutive des op6rateurs

6oliens ;
Vu la communication du dossier a la Dkectrice Fmanci6re faisant fonction faite en date du 30 septembre
2025 conformement a 1'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la D6mocratie Locale et de la Decentralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Directrice Financiere faisant fonction en date du 01 octobre 2025 etjomt en annexe ;

DECIDE,

Article ler
II est 6tabli, pour les exercices 2026 & 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les mSts d'eoliennes destmees a la

production industrielle d'electricit6.
Sont vises les mats d'eoliennes existant au lerjanvier de 1'exercice d'imposition et places sur Ie territoire de la commune
pour etre raccord6s au r6seau a haute tension de distribution d'61ectricite.

Article 2
La taxe est due par Ie ou les proprietaires du mat au lerjanvier de 1'exercice d'imposition.
Article 3
La taxe est fixee comme suit par mat vise a 1'article ler:

• Pour une eolienne d'une puissance nommalejusqu'a 0,5 m6gawatt: zero euro ;

• Au-dela de 0,5 megawatt : 500 euros par 0,1 m6gawatt. (500 euros etant Ie maximum autorise par la circulau-e)

Article 4
Tout contribuable est tenu de faire au plus tard Ie ler mars ^ 1'Administration communale, une declaration contenant tous
les renseignements necessaires & la taxation. Les contribuables solidau'es peuvent souscrire une declaration commune.

Article 5
Conformement a 1'article L3321-6 du Code de la D&mocratie Locale et de la D6cenfralisation, la non-declaration dans les
delais prevus, la declaration incorrecte, mcomplete ou impr6cise entraine 1'enrolement d'office de la taxe.

En cas d'enrolement d'office, la taxe est majoree de :

• 50 % la premiere fois;

• 100 % la deuxieme fois ;

• 200 % a partir de la troisifame fois.
Article 6
La taxe est per?ue par voie de role.

Le role de la taxe est dress6 par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-exbrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conformement a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratic Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoy6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommande et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme manifere que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7
Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a L3321-12 du

Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la procedure
devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une unposition

provmciale ou communale.

Article 8
Le present rtglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conform^ment aux articles L3131-1 et suivants

du Code de la d6mocratie locale et de la d^centralisation dans Ie cadre de la hitelle sp^ciale d'approbation.
Article 9
La presente deliberation sera publi^e conformement aux articles LI 133-1 et L 1133-2 du Code de la democratic locale et de
la decentralisation.

Article 10



Le traitement des donates ^ caract6re personnel necessaire a la mise en oeuvre du present reglement se fera suivant les

r6gles suivantes :
• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVIN ;

• Fmalite du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe;
• Categorie de dorm6es : dorm6es d'identification, dormees bancau-es ;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les donnees pour un delai de 15 ans et ^ les suppruner par

la suite ou ^ les transf6rer aux archives de 1'etat suivant leurs instructions;

• Methode de collecte : declaration;
• Communication des donn6es : les donn6es ne seront communiqu6es qu'a des tiers autoris6s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.
26) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES PISCINES PRIVEES - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4;
Vu Ie diScret du 14 d6cembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24juin 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la Democratic Locale et de la
D6centralisation ;
Vu les dispositions legales et r6glementaires en vigueur en matiere d'etablissement et de recouvrement des taxes
communales ;

Vu les recommandations emises par la cu'culaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes

de la Region wallonne pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier ^ la Du'ectrice Financi6re faisant fonction faite en date du 30 septembre 2025
conformement a Particle LI 124-40 §1, 3° et4° du Code de laDemocratie Locale etde la Decentralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Du'ectrice Fmanci6re faisant fonction en date 02 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler

II est 6tabli, pour les exercices 2026 a 2031 mclus, une taxe communale annuelle sur les piscines privies.
Pour 1'application du present r6glement est considere comme piscine priv6e, tout bassin artificiel pour la natation, couvert
ou non, d'une superficie superieure a 12 m2, non accessibles aux personnes autres que la personne qui en a la jouissance,

les membres de sa famille et les personnes qu'elle mvite.

Sont vis6es les piscines privies existant au lerjanvier de 1'exercice d'unposition.
Article 2
La taxe est due par Ie propri6taire de la ou des piscmes privees au ler janvier de 1'exercice d'unposition. La(les)
personne(s) qui en a(ont) lajouissance est(sont) codebiteur(s) de la taxe.
Article 3
La taxe est fixee comme suit:

• 250 € par an et par piscme, pour les piscines de plus de 12 m2 et de mains de 100 m2 ;

• 500 € par an et par piscme pour les piscines de 100 m2 et plus ;
Article 4
L'administration envoie au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et

sign6e, dans un delai de 30 jours a dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas re^u de formule de declaration est tenu de d6clarer A 1'administration, au plus tard Ie 31 mars de

1'exercice d'imposition, les elements necessaires & la taxation.

Article 5
Coaformement a Particle L3321-6 du Code de la Democratic Locale et de la D6centralisation, la non-d^claration dans les
d61ais pr6vus ou la declaration incorrecte, mcomplete ou unprecise de la part du contribuable entralne I'enrolement d'office
de la taxe.

En cas d'enrolement d'office, la taxe est majoree de :

• 50 % la premiere fois ;
• 100 % la deuxi6me fois ;

• 200 % & partir de la troisi6me fois.
Article 6
La taxe est per?ue par voie de r61e.

Le role de la taxe est dress6 par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.

En cas de non-paiement de la taxe, conformement b Particle L3321-8bis du Code de la D6mocratie Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommande et les frais postaux de cet envoi seront b charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme mani6re que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7



Les clauses concemant l'6tablissement. Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a L3321-12 du

Code de la Democratic Locale et de la D^centralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la procedure
devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevms en mati6re de reclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 8
Le present reglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1 et suivants

du Code de la d6mocratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 9
La pr^sente deliberation sera publiee conform6ment aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la democratie locale et de
la d^centralisation.

Article 10
Le traitement des donnees a caractere personnel n^cessau'e a la mise en oeuvre du present reglement se fera suivant les

r6gles suivantes :

• Responsable de traitement de donn6es : Ville de COUVIN ;
• Finalite du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe;

• Categorie de donnees : donn6es d'identification, donn6es bancaires ;

• Duree de conservation : la Ville s'engage & conserver les dormees pour un delai de 15 ans et a les suppruner par

la suite ou & les hransf6rer aux archives de l'6tat suivant leurs instructions ;

• Methode de collecte : declaration;
• Communication des donn6es: les donn6es ne seront communiquees qu'^ des tiers autoris6s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.
27) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES SECONDES RESIDENCES - EXERCICES 2026 A 2031

mcLus
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;
Vu Ie d6cret du 14 d6cembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentunent
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la Democratie Locale et de la
Decentralisation;
Vu les dispositions legales et reglementaires en vigueur en matiere d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales ;

Vu les recommandations emises par la cu-culaire du 11 septembre 2025 relative a l'61aboration des budgets des communes
de la Region wallonne pour I'ann^e 2026 ;
Attendu que la Ville de COUVrN ne dispose pas de Kots sur son territou-e ;
Vu la communication du dossier a la Du-ectrice Financiere faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement
& Particle L 1124-40 §1, 3° et4° du Code de la D&nocratie Locale et de la Decentralisation;
Vu 1'avis favorable rendu par la Directrice Financi6re faisant fonction en date du 15 octobre 2025 etjomt en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler
II est etabli pour les exercices 2026 a 2031 mclus, une taxe communale annuelle sur les secondes residences qui existent au

lerjanvier de 1'exercice d'mposition.

Par seconde residence il y a lieu d'entendre toute habitation meublee ou non, affect6e en tout ou en partie au logement et

susceptible d'etre occup6e contmuellement ou temporairement au cours de 1'exercice d'imposition par une ou plusieurs

personnes, proprietau'es ou locataires a titre gratuit ou onereux, qui ne seraient pas mscrites au registre de la population ou

au registre des etrangers de la commune a 1'adresse de la seconde residence au lerjanvier de 1'exercice d'imposition.

Ne sont pas vis6s les etablissements certifies dans une des denominations suivantes :

• Meuble de Tourisme (qui remplace Gite rural, citadm, ^ la ferme et Meuble de Vacances),
• Maison d'hotes (qui remplace Chambre d'hote).

Article 2
La taxe est due par toute personne physique ou morale qui dispose de la seconde residence au ler janvier de 1'exercice

d'unposition.

En cas de location ou de toute autre fonne de mise a disposition. Ie proprietau'e est cod6biteur de la taxe.

En cas d'indivision, tous les copropri6taires sont codebiteurs de la taxe.

En cas de demembrement du droit de propri6te suite au transfert entre vifs ou pour cause de mart, la taxe sera due par

1'usufruitier et le(s) nu(s)-proprietaires qui sont codebiteurs.
En cas de transfer! de propri6t6, la qualite de proprietaire au lerjanvier de 1'exercice d'imposition s'appr6cie par la date de
1'acte authentique constatant la mutation ou par la date a laquelle la succession a et6 accept6e purement et simplement ou

par la date & laquelle la declaration de succession a 6t6 deposee au Bureau de 1'Enregistrement (en cas d'absence d'acte

notari6).

Article 3



La taxe est fixee comme suit:

a. 400 euros pour les secondes residences telles que d6fmies & 1'article ler;
b. 160 euros pour les caravanes placees dans les campmgs agrees, les pares residentiels et les pares residentiels de

camping agrees a 1'exception des caravanes mobiles;

c. 400 euros pour les caravanes placees en dehors des lieux repris sous b)

Article 4
L'admmistration envoie au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et

sign6e, dans un delai de 30 jours a dater de 1'envoi de ladite formule.
Le confribuable qui n'a pas re?u de formule de declaration est tenu de declarer a 1'administration communale, au plus tard
Ie lerjuin de l'ann6e de 1'exercice d'imposition, la ou les seconde(s) residences(s) dont il est proprietau'e au lerjanvier de
1'exercice d'imposition.

L'admmistration communale se chargera de verifier si des personnes etaient inscrites au registi-e de la population ou au

registre des Strangers de la commune a 1'adresse de la seconde residence au lerjanvier de 1'unposition.

Article 5
Conformement a 1'article L3321-6 du Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation, a defaut de declaration dans
les delais prevus ou en cas de declaration incomplete, incorrecte ou impr6cise. Ie contribuable est knpose d'office, d'apr6s
les elements dont I'adminisft-ation peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.
Avant de proceder a la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommand^e ^ la paste, les
motifs du recours a cette procedure, les 616ments sur lesquels la taxation est basee, amsi que Ie mode de detennmation de

ces elements et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a emis aucune observation, il
sera proc6d6 ^ 1'enrolement d'office de la taxe majoree d'un montant 6gal a 100% de ladite taxe.
Article 6
La taxe est per?ue par voie de role.

Le role de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conformement a 1'article L3321-8bis du Code de la D&nocratie Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par coumer recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr6s de la meme mani^re que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7
Les clauses concernant l'6tablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 ^ L3321-12 du

Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, d^termmant la procedure
devant Ie Gouverneur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une imposition

provmciale ou communale.

Article 8
Le redevable peut mtroduire une reclamation auprts du College Communal de la Ville de Couvin, b 1'adresse suivante : 2,
Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN.
Pour etre recevables, les reclamations doivent motiv6es et introduites, sous peine de decheance, dans un delai d'un an b

partir du troisi^mejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilites d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratie Locale et de la D6centralisation et Ie Codejudiciaire.
Article 9
Le present r6glement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1 et suivants

du Code de la d6mocratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 10
La pr6sente deliberation sera publi6e conformement aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la d&nocratie locale et de
la decentralisation.
Article 11
Le traitement des donn6es ^ caractere personnel necessau-e & la mise en oeuvre du present reglement se fera suivant les

r6gles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COLTVTN ;
• Fmalit6 du ta'aitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;

• Categorie de donnees : donn^es d'identification, donnees bancau-es ;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage & conserver les donnees pour un delai de 15 ans et a les supprimer par

la suite ou ^ les transftrer aux archives de l'6tat suivant leurs mstructions ;

• Methode de collecte : declarations ;
• Communication des donn6es : les donnees ne seront communiqu6es qu'a des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
28) TAXE COMMUNALE DE SE JOUR - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS.
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;



Vu Ie dficret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant
assentunent de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la D&nocratie Locale et de la
D6centralisation;
Vu Ie Code wallon du Tourisme;
Vu Ie d6cret du 4 mars 1991 du Conseil de la Communaute Fran9aise relatif aux conditions d'exploitation des
terrains de campmg caravanmg ;

Vu les dispositions legales et reglementaires en vigueur en mati6re d'6tablissement et de recouvrement des taxes

communales ;

Vu les recommandations 6mises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative ^ l'61aboration des budgets des
communes de la Region wallonne pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier a la directrice financi6re faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement a
1'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la D&nocratie Locale et de la Decentralisation;
Vu 1'avis favorable rendu par la Directrice Financifere faisant fonction en date du 15 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les finances communales ;

Considerant que les camps scouts constituent une categorie de touristes particuliere dans la mesure ou leur duree est tres

lumt6e dans Ie temps et que Ie propri6taire des biens qui les accueillent ne peut compter sur une occupation aussi longue
que les etablissements purement touristiques ;
Considerant que 1'encadrement des camps scouts engendre une surcharge de travail pour les agents communaux ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler
II est etabli pour les exercices 2026 a 2031 inclus, une taxe communale de s6jour.
Est vis6 Ie s6jour des personnes non inscrites, la ou elles sejournent, au registre de population ou au registre des Strangers.

Est vis6 Ie s6jour dans un quelconque hebergement touristique : Meuble de tourisme, Maison d'h6tes, Hotel de tourisme ou
Camping Touristique, d'apres les defmitions du Code Wallon du tourisme.
N'est pas vis6 Ie s6jour en auberge dejeunesse agr66e par la Communaut6 fran9aise et Ie sejourdes pensionnau'es en
etablissements hospitaliers en ce exclus les 6tablissements dont l'activit6 principale est la cure thermale ou la remise en
forme.

Article 2
La taxe est due par la personne (proprietau-e et/ou exploitaat) qui donne Ie ou les logement(s) en location.
Article 3
La taxe est fixee comme suit:

• 90 euros par lit, chambre ou emplacement de camping, pour les mfrastructures telles que defmies a 1'article ler.

• 1 euro par jour d'occupation par occupant ^ charge des camps scouts et de jeunesse.

Lorsque la taxation vise les hebergements dument autorises a utiliser une denomination protegee par Ie Code wallon du
Tourisme (Meuble de Tourisme, Maison d'hotes, Hotel de tourisme ou Campmg touristique), la taxe est reduite de moitie.
Article 4
L'application de cette taxe miplique automatiquement que 1'exploitant des lieux loues et les locataires de ceux-ci ne soient
pas soumis & la taxe de seconde residence.

Article 5
L'administration eavoie au contribuable une fonnule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et
signee, dans un delai de 30 jours a dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas re9u de formule de declaration est tenu de d6clarer a 1'admmistration communale, au plus tard
Ie ler mars de 1'annee qui suit 1'exercice d'imposition, les elements aecessaires a la taxation.

Concemant les camps scouts, Ie recensement des differents camps est effectue par un agent communal.

Article 6
Conform6ment a 1'article L3 321-6 du Code de la D&nocratie Locale et de la Decentralisation, a defaut de declaration dans
les delais prevus ou en cas de declaration mcompl6te, mcorrecte ou knpr^cise. Ie contribuable est impose d'ofRce, d'apres

les 616ments dont 1'administration peut disposer, sauf Ie droit de reclamation et de recours.
Avant de proc6der a la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre reconunand6e & la paste, les
motifs du recours b cette procedure, les elements sur lesquels la taxation est bas6e, ainsi que Ie

mode de determination de ces elements et Ie montant de la taxe.
Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a 6mis aucune observation, il
sera precede a 1'enrolement d'office de la taxe majoree d'un montant 6gal a 100% de ladite taxe.

Article 7
La taxe est per9ue par voie de role.

Le role de la taxe est dress6 par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.

En cas de non-paiement de la taxe, conform&nent a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratie Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme maniere que la taxe a laquelle ils se rapportent.



Article 8
Les clauses concemant l'6tablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a L3321-12 du

Code de la Democratie Locale et de la D^centralisation et de l'arr@t6 royal du 12 avril 1999, determinant la procedure
devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 9
Le redevable peut mtroduire une reclamation aupr6s du College Communal de la Ville de Couvin, a 1'adresse suivante : 2,
Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN
Pour @tre recevables, les reclamations doivent motivees et introduites, sous peine de dech6ance, dans un d61ai d'un an a

partir du troisieme jour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere
Instance de Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilites d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation et Ie Codejudiciaire.
Article 10
Le present reglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conform6ment aux articles L3131-1 et suivants

du Code de la democratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle sp6ciale d'approbation.
Article 11
La presente deliberation sera publiee confonn6ment aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la d&nocratie locale et de
la decentralisation.

Article 12
Le traitement des donnees ^ caract6re personnel necessaire a la mise en oeuvre du present rtglement se fera suivant les

rtgles suivantes :

• Responsable de traitement de donn6es : Ville de COUVIN ;

• Finalite du traitement: 6tablissement et recouvrement de la taxe ;
• Cat6gorie de demises : doim6es d'identification, donnees bancau-es ;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les donn6es pour un delai de 15 ans et a les supprimer par

la suite ou a les transferer aux archives de 1'etat suivant leurs mstructions ;

• M6thode de collecte : declaration;
• Communication des donn6es : les donn6es ne seront communiqu6es qu'a des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.
29) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES PANNEAUX PUBLICITAIRES FIXES - EXERCICES 2026 A

2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
Vu Ie d6cret du 14 d6cembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 a 12 du Code de la Democratic Locale et de la
Decentralisation;
Vu les dispositions l^gales et r6glementaires en vigueur en matiere d'6tablissement et de recouvrement des taxes
communales ;

Vu les recommandations emises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative & l'61aboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour l'ann6e 2026 ;
Vu la communication du dossier & la Directrice Fmanci6re faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement
a 1'article LI 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation;
Vu 1'avis favorable rendu par la Directrice Financifere faisant fonction en date du 15 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli pour les exercices 2026 a 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les panneaux publicitaires
fixes existants ou ayant existes au cours de 1'exercice durant 10 jours au moins.

Sont vises les panneaux destines a 1'apposition d'affiches ^ caractere publicitaire, par voie de collage, agrafage, peinture, ou
tout aubre precede quelconque, amsi que les affiches en m6tal leger ou en P.V.C., visibles d'une voie de communication ou

d'un endroit fr6quente en permanence ou occasionnellement par Ie public.

Ne sont pas vis6s les panneaux publicitaires utilises temporau-ement pour les fetes, pour les publicites occasionnelles et les
panneaux reprenant la d6nommation d'un architecte, d'une entreprise lors d'un ouvrage ou d'un chantier.

Article 2: Pour 1'application du present reglement, on entend par « panneau publicitaire » :
1. Ie panneau, en quelque mat6riau que ce soit, destme a recevoir de la publicite par collage, agrafage, peinture,

impression ou par tout autre moyen;

1. Ie dispositif, en quelque mat6riau que ce soit, destine a recevou' de la publicity par insertion ou mtercalation ;
1. les affiches en m6tal leger ou en P.V.C., visibles d'une voie de communication ou d'un endroit fr6quent6 en

permanence ou occasionnellement par Ie public ;



2. 1'ecran video de toute technologie (cristaux liquides, diodes 61ectrolummescentes, plasma);
3. Ie systeme de defilement 61ectronique ou m6canique diffusant des messages publicitaires ;

Article 3 : Ne tombent pas sous 1'application du present r6glement:
1. Ie panneau directionnel plac6 A 1'mitiative des pouvou-s publics dans un but de service public;
4. Ie panneau publicitaire a caractere occasionnel de moms de vingt metres carr6s pour les fetes, pour les publicit6s

occasionnelles et les panneaux reprenant la denommation d'un architecte, d'une entreprise lors d'un ouvrage ou

d'un chantier;

Article 4 : La taxe est due par Ie propri6taire du support vis6 & Particle 2 du present r6glement.
Article 5 : La taxe est fixee a 0,50 € par dm2 ou fraction de dm2 de superficie du panneau et par an.
Ce taux est porte au double pour les 6crans video vis6s ^ 1'article 2.
Article 6 : La taxe n'est pas due pour les panneaux porteurs d'enseigne, ni pour les panneaux eriges par les administrations

publiques, les organisations d'interet public ou par les associations sans but lucratif.
L'administration envoie au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dflment remplie et
sign6e, dans un delai de 30 jours h dater de 1'envoi de ladite formule.
L'admmistration communale peut faire proceder ^ la verification des declarations par ses agents recenseurs ou ses

representants.

Article 7 : Conformement a 1'article L3321-6 du Code de la democratie locale et de la decentralisation, la non-declaration
dans les delais pr6vus, la declaration incorrecte, incomplete ou impr6cise eatra&ie l'enr61ement d'office de la taxe. Dans ce

cas, Ie montant sera major6 de 100 % du montant de la taxe.

Article 8 : La taxe est peryue par voie de role.
Le role de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la d61ivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conformement a Particle L3321-8bis du Code de la D6mocratie Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoy6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr^s de la meme maniere que la taxe A laquelle ils se rapportent.

Article 9 : Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3 3 21-1 a

L3321-12 du Code de la D6mocratie Locale et de la Decentralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, d6termmant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation coatre une

unposition provmciale ou communale.

Article 10: Le present reglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conform&nent aux articles L3131-1
et suivants du Code de la democratic locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 11 : La pr^sente deliberation sera publiee conform6ment aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la d&nocratie
locale et de la decentralisation.

Article 12 : Le traitement des dorm^es ^ caractere personnel necessaire a la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les rtgles suivantes :
• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVIN ;

• Fmalit6 du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe;

• Cat6gorie de donnees : donnees d'identification, donn6es bancaires ;
• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les domiees pour un delai de 15 ans et a les supprimer par

la suite ou & les transferer aux archives de l'6tat suivant leurs instructions ;

• M^thode de collecte : declaration ;
• Communication des donnees : les donnees ne seront communiqu^es qu'^ des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.
30) TAXE COMMUNALE SUR LES BNTHUMATIONS DES RESTES MORTELS fINCINERES ET NON

INCINERES), LES DISPERSIQNS DES CENDRES ET LES MISES EN COLUMBARIUM OU EN
CAVURNE- EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
Vu Ie d6cret du 14 d6cembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24jum 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentunent
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L1232-1 a L1232-32, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 a 12 du Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation;
Vu les dispositions 16gales et r6glementau'es en vigueur en matiere d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales ;

Vu les recommandations emises par la cu'culaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne pour l'ann6e 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Du-ectrice Fmanciere faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement
a Particle L 1124-40 §1, 3° et4° du Code de la D6mocratie Locale et de la D6centralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Du'ectrice Fmancifere faisant fonction en date du 15 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,



Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 a 203 1 inclus, une taxe communale sur les mhumations des restes mortels

(mcm6res et non mcin6r6s), les dispersions des cendres et les mises en columbarium ou en cavurne.

Est consid6re comme anciennes sections de 1'entite de Couvm les villages de Aublain, Boussu-en-Fagne, Brflly-de-Couvm,

Brflly-de-Pesche, Couvin, Cul-des-Sarts, Dailly, Frasnes-Lez-Couvin, Gonrieux, Mariembourg, Pesche, Petigny, Petite-

Chapelle et Presgaux.
Article 2
La taxe est due pour 1'mhumation, la dispersion des cendres, la mise en columbarium ou en cavume des personnes

dec6d6es 6traageres a la commune et n'y ayantjamais et6 domiciliees.
Article 3
La taxe est due par la personne qui demande 1'autorisation d'inhumer des restes mortels (incin6res et non mcin6r6s), de
disperser, de mettre en columbarium ou en cavume des cendres.

Article 4
La taxe est fix6e a 300 euros par mhumation des restes mortels (mcineres et non mcm6r6s), par dispersion, mise en

columbarium ou en cavume des cendres.

Articles
Ne sont pas vises 1'mhumation des restes mortels (incineres et non tncmer6s), la dispersion, la mise en columbarium ou en

cavume des cendres :

• Des personnes d6c6d6es ou ti'ouv6es mortes sur Ie territou'e de la Ville;

• Des personnes d6c6d6es ou trouvees mortes en dehors du territou-e de la Ville et mscrites aux registres de la

population ou des Strangers de celle-ci;
• Des personnes nees dans une des 14 anciennes sections de l'entit6 de Couvm ;

• Des militaires et civils marts pour la Patrie, des anciens combattants des guerres 14/18 et 40/45, des deportes
politiques, des resistants arm6s recoimus comme tels.

Article 6
La taxe est peryue par voie de role.

Le role de la taxe est dress6 par Ie College communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conform6ment a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratie Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoy 6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr6s de la meme maniere que la taxe ^ laquelle ils se rapportent
Article 7
Les clauses concernant l'6tablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 ^ L3321-12 du
Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determmant la procedure
devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et 6chevins en mati6re de reclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 8
Le redevable peut mtroduu'e une reclamation aupr6s du College Communal de la Ville de Couvin, ^ 1'adresse suivante : 2,
Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN
Pour etre recevables, les reclamations doivent motivees et introduites, sous peme de d6ch6ance, dans un delai d'un an a

partir du troisiemejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours amsi que les possibilites d'appel sont fix6s par Ie Code de la
D&nocratie Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciaire.
Article 9
Le present rfeglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1 et suivants

du Code de la democratic locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle sp6ciale d'approbation.
Article 10
La pr6sente deliberation sera publi6e conform6ment aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la democratic locale et de
la d6centralisation.
Article 11
Le traitement des dorm6es a caractere personnel necessau'e a la mise en oeuvre du present reglement se fera suivant les

regles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVDSf ;
• Finalit6 du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe;

• Cat6gorie de donnees : donnees d'identification, donn6es bancaires ;
• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les donnees pour un delai de 15 ans et b les supprimer par

la suite ou a les transferer aux archives de 1'etat suivant leurs instructions ;

• M6thode de collecte : demande d'inhumation des restes mortels (incineres et non mcm6r6s), de dispersion, de
mise en columbarium ou en cavume des cendres;

• Communication des donn6es : les donnees ne seront communiquees qu'& des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
31) CENTIMES ADDITIONNELS AU PRECOMPTE IMMOBILIER - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS



Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte;

Vu Ie Code de la Democratic Locale et de la D^centralisation, notamment Particle LI 122-30 et 1'article L3122-2,7° selon
lequel la deliberation communale relative aux centimes additionnels au precompte unmobilier fait 1'objet de la tutelle
g6nerale d'annulation avec transmission obligatoire ;
Vu Ie Code des Impots sur les revenus 1992, notamment les articles 249 a 256 ainsi que 1'article 464-1° ;
Vu Ie decret du 6 mai 1999 relatif & l'6tablissement, au recouvrement et au contentieux en mature de taxes r6gionales
wallonnes ;
Vu Ie decret du 17 decembre 2020 portant les adaptations legislatives en vue de la reprise du service du precompte
unmobilier par la Region wallonne ;
Vu les recommandations 6mises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour I'ann^e 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Directrice Financi6re faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement
a Particle LI 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratie Locale et de la D6centralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Du'ectrice Fmanciere faisant fonction en date du 15 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les finances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 a 2031 inclus, 2.600 centimes additionnels communaux au precompte
unmobilier du a 1'Etat par les proprietaires d'immeubles sis sur Ie territou-e de la commune.

Article 2 : Le recouvrement de cette taxe sera effectue par Ie Service Public de Wallonie comme Ie prescrit Ie decret du 6
mai 1999 relatifa l'6tablissement, au recouvrement et au contentieux en mati&re de taxes regionales wallonnes.

Article 3 : La pr6sente deliberation sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvemement wallon pour
1'exercice de la tutelle g6n6rale d'annulation et ne pourra etre mise ^ execution avant d'avou- ete transmise conformement a

1'article L3122-2 du Code de la D&nocratie Locale et de la D6centralisation.
Article 4 : Le present reglement entrera en vigueur apres accomplissement des formalites de la transmission obligatoire au
Gouvemement wallon et de la publication faite conformement aux articles L1133-1 A L1133-2 du Code de la Democratie
Locale et de la Decentralisation.

32) TAXE ADDITIONNELLE COMMUNALE A L'lMPOT DES PERSONNES PHYSIQUES - EXERCICES 2026
A2031INCLUS

Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 d^cembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentunent
de la Charte europ6enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte;

Vu la loi du 24juillet 2008 (M.B. 8.08.2008) confirmant 1'etablissement de certames taxes additionnelles communales et de
la taxe d'agglomeration additionnelle a I'knpot des personnes physiques pour chacun des exercices d'unposition 2001 a
2007 et modifiant Particle 468 du Code des impots sur les revenus 1992 a partu- de 1'exercice d'imposition 2009 ;
Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant Ie Code du recouvrement amiable et force des creances fiscales et non fiscales ;
Vu Ie Code de la D&nocratie Locale et de la D^centralisation, notamment 1'article LI 122-30 et 1'article L3122-2,7° selon
lequel la deliberation communale relative a la taxe additionnelle a I'unpot des personnes physiques fait a present 1'objet de
la tutelle g^nerale d'annulation avec transmission obligatou-e;

Vu Ie Code des Impots sur les revenus 1992, notamment les articles 465 a 469 ;
Vu les recommandations emises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Directrice Financiere faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement
^ 1'article LI 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Du'ectrice Fmanci6re faisant fonction en date du 15 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 & 2031 mclus, une taxe communale additionnelle ^ I'unpot des personnes
physiques A charge des habitants du Royaume, qui sont unposables dans la commune au lerjanvier de 1'annee qui donne
son nom & 1'exercice d'mposition.

L'impot des personnes physiques vise est celui qui est du a 1'Etat, suivant Ie calcul defmi par les articles 465 a 469 du Code
des Impots sur les Revenus 1992.

Article 2 : La taxe additionnelle au profit de la commune est fixee a 8,5 % de l'unp6t des personnes physiques d6fmi b
1'article ler § 2.



Article 3 : L'etablissement et la perception de la prtsente taxe communale s'effectueront par les soms de 1'Admmisbration
des Contributions du-ectes comme il est stipule ^ 1'article 469 du Code des Imp6ts sur les revenus 1992.
Le recouvrement de cette taxe sera effectue par 1'Administration des contributions du-ectes comme Ie prescrit Ie Code des

Impots sur les Revenus et Ie Code du recouvrement amiable et force des cr6ances fiscales et non fiscales.

Article 4 : La pr6sente deliberation sera transmise dans les qumze jours de son adoption au Gouvemement wallon pour
1'exercice de la tutelle g6n6rale d'annulation et ne pourra etre mise a execution avant d'avoir ete ti-ansmise conform6ment a

Particle L3122-2 du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation.
Article 5 : Le present r6glement entrera en vigueur aprts accomplissement des formalit^s de la transmission obligatou-e au
Gouvememeat wallon et de la publication fake confonn&nent aux articles L1133-laL1133-2du Code de la Democratie
Locale et de la Decentralisation.
33) TAXE COMMUNALE SUR LES ACTIVITES AMBULANTES - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie d6cret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24jum 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentiment
de la Charte europ6enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la Democratic Locale et de la
D^centralisation;
Vu les dispositions legales et r^glementau-es en vigueur en mati6re d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales ;

Vu les recommandations emises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier ^ la Du-ectrice Financiere faisant fonction faite en date du 06 octobre 2025 conformement
a Particle LI 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratie Locale et de la D6centralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Dkectrice Financiere faisant fonction en date du 15 octobre 2025 etjomt en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DEcroE,

Article ler : II est etabli pour les exercices 2026 a 2031 inclus, une taxe communale a charge des personnes exeryant une

activite ambulante sur Ie territou-e de la commune, en dehors des marches publics faisant 1'objet de la redevance

communale.

Est exclusivement consider6e comme activite ambulante, pour 1'application du present reglement, toute vente, of&e en

vente ou exposition en vue de la vente de produits et accessoirement de services se rapportant a ces produits, au

consommateur, effectuee par un commeryant en dehors des 6tablissements mentionnes dans son immatriculation ^ la

Banque Carrefour des Enfa-eprises ou par une persomie ne disposant pas d'un etablissement du genre.

Toutefois, ne sont pas consider6es comme activite ambulante :

• La vente, I'of&e en vente ou 1'exposition en vue de la vente de biens appartenant au vendeur pour autant qu'elle

soit occasionnelle, qu'elle porte sur des bieas que Ie vendeur n'a pas achet6s, fabriqu^s ou produits en vue de

les vendre et qu'elle n'exc^de pas la gestion normale d'un pab'unome priv6 ;

• La vente, I'of&e en vente ou 1'exposition en vue de la vente de produits ou de services sans caractere

commercial pour autant qu'elle soit occasionnelle et realise dans un but philanthropique, social, culturel,

educatif, sportif ou dans un but de defense ou de promotion de la nature ou du monde animal ou de 1'artisanat
ou des produits du terrou' ;

• La vente, I'of&e en vente ou 1'exposition en vue de la vente de produits ou de services par un commeryant

devant son magasm, lorsque les produits ou services offerts sont de meme nature que ceux vendus a 1'interieur

de 1'etablissement;

• Les ventes publiques effectives avec 1'assistance des officiers minist6riels.
Article 2 : Sont exempts de la taxe :

• Les colporteurs de joumaux, imprun6s et gravures ;

• Les voyageurs de commerce vendant des echantillons;

• Les mdustriels et commer9ants qui livrent r6gulierement leurs marchandises b domicile.
Article 3 : Le montant de la taxe est fix6 comme suit quel que soit Ie mode de vente utilise :
[Par jour (ou fraction de jour) et par vendeur: |27,00 euros
par an et par vendeur : 1370,00 euros
Article 4 : La taxe est per9ue par voie de role.

Le role de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.

En cas de non-paiement de la taxe, confonn6ment a 1'article L3321-8bis du Code de la D^mocratie Locale et de la
Decentralisadon, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme manure que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 5 : Le contribuable est tenu de d^clarer b 1'admmistration, spontan6ment et au moms une semaine b 1'avance, les

elements n6cessaires a la taxation.



Apres verification de la declaration, I'Administration adresse au contribuable un avertissement-extrait de role portant Ie
calcul de la taxe due, sans prejudice de la facility pour 1'Administration, de n'adresser que des avertissements-exfraits de
role mensuels ou trunestriels.

Article 6 : Conformement a 1'article L3321-6 du Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation, a defaut de
declaration dans les delais pr6vus ou en cas de declaration incomplete, mcorrecte ou imprecise, Ie contribuable est unpose

d'office, d'aprts les 616ments dont 1'administration peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.
Avant de proceder a la taxation d'ofTice, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommandee a la paste, les
motifs du recours a cette procedure, les elements sur lesquels la taxation est bas6e, ainsi que Ie mode de determmation de

ces elements et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a emis aucune observation, il

sera precede ^ 1'enrQlement d'office de la taxe major^e d'un montant 6gal a 100% de ladite taxe et montant egal au double
de celle-ci en cas de recidive.

En cas de premiere mfraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.

Article 7 : Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 b

L3321-12 du Code de la Democratie Locale et de la D6cenb-alisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une

unposition provinciale ou conununale.

Article 8 : Le redevable peut introduu-e une reclamation aupres du College Communal de la Ville de Couvin, a 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN.
Pour etre recevables, les reclamations doivent motivees et mtroduites, sous peme de decheance, dans un delai d'un an a

partir du ti-oisiemejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.

La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, delais et la procedure applicables au recours amsi que les possibilit^s d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciau-e.
Article 9 : Le present r6glement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1
et suivants du Code de la democratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 10 : La presente deliberation sera publiee conformement aux articles L 1133-1 et LI 133-2 du Code de la democratic
locale et de la decentralisation.
Article 11 : Le traitement des donnees a caractere personnel necessaire & la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les r6gles suivantes :

• Responsable de traitement de donn^es : Ville de COUVIN ;

• Finality du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;
• Cat6gorie de donn6es : donn6es d'identification, donn6es bancau'es ;

• Duree de conservation : la Ville s'engage a conserver les donnees pour un d61ai de 15 ans et ^ les suppruner par

la suite ou ^ les transferer aux archives de l'6tat suivant leurs mstructions ;

• M6thode de collecte : declaration ;

• Communication des donn6es : les donnees ne seront communiqu6es qu'^ des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
34) TAXE COMMUNALE ANNTJELLE SUR LES VEHICULES ISOLES ABANDONNES - EXERCICES 2026 A

2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie d6cret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juia 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentiment
de la Charte europ6enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la Democratie Locale et de la
Decentralisation;
Vu les dispositions legales et r^glementaires en vigueur en mature d'etablissement et de recouvrement des taxes
communales ;

Vu les recommandations 6mises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative a 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Du-ectrice Fmanci6re faisant fonction faite en date du 01 octobre 2025 conform6ment
a Particle LI 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Directrice Fmanci6re faisant fonction en date du 09 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est 6tabli pour les exercices 2026 a 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les vehicules isoles
abandonn6s.

Par vehicule abandonne, on entend tout v6hicule automobile ou autre qui, etant soit notoirement hors d'etat de marche, soil

affecte a un autre usage que Ie transport des choses ou de personnes, est mstalle en plem air et visible des sentiers, chemins



et routes accessibles au public ou des voies de chemin de fer, qu'il soil recouvert ou non d'une bfiche ou de tout autre

moyen similaire de couverture

Article 2 : La taxe est fixee ^ 600 € par vehicule isole abandoim6.
Article 3 : La taxe est due par Ie proprietaire du ou des vehicules abandonnes ou, s'il n'est pas connu, par Ie proprietaire du

terrain.

Article 4 : Apres recensement, 1'administration communale adresse au contribuable un document 1'avertissant de ce qu'un

v^hicule lui appartenant tombe sous 1'application du rtglement communal frappant les vehicules isol6s abandonn6s.
Pour echapper a la taxation, Ie contribuable doit, dans les qumze jours qui suivent 1'envoi de 1'avertissement, enlever son

v6hicule ou Ie rendre totalement invisible de la voie publique.
A defaut de reaction, la taxe est enrolee, d'apr^s les elements dont 1'administration communale peut disposer.

Article 5 : La taxe est per?ue par voie de role.

Le role de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la d61ivrance de 1'avertissement-extrait de r61e.
En cas de non-paiement de la taxe, confonn6ment a Particle L3321-8bis du Code de la Democratic Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoy6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par coumer recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront & charge du redevable.

Ces frais seroat recouvres de la mSme manifere que la taxe a laquelle ils se rapportent.
Article 6 : Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a

L3321-12 du Code de la D&nocratie Locale et de la D6centralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une

unposition provinciale ou communale.

Article 7 : Le redevable peut introduire une reclamation aupr6s du College Communal de la Ville de Couvin, a 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN.
Pour @tre recevables, les reclamations doivent motivees et introduites, sous peme de decheance, dans un delai d'un an &

parts du troisi6me jour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.

La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, delais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilit6s d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratic Locale et de la Decentralisation et Ie Codejudiciaire.
Article 8 : Le present rtglement sera soumis & 1'approbation du Gouvemement wallon conform ement aux articles L3131-1
et suivants du Code de la d6mocratie locale et de la d6centralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 9 : La presente deliberation sera publiee conform 6ment aux articles L1133-1 etL1133-2du Code de la d&nocratie
locale et de la decentralisation.

Article 10 : Le traitement des donnees ^ caractere personnel necessaire a la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les r6gles suivantes :

• Responsable de traitement de demises : Ville de COUVIN ;

• Finalite du traitement: 6tablissement et recouvrement de la taxe ;

• Cat6gorie de donn6es : donn6es d'identification, donnees bancaires ;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les doimees pour un delai de 15 aas et ^ les suppruner par

la suite ou a les transferer aux archives de l'6tat suivant leurs mstructions;

• Methode de collecte : recensement;

• Communication des dormees : les donnees ne seront communiquees qu'a des tiers autoris^s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CER92.
35) TAXE COMMUNALE SUR LES IMMEUBLES BATIS INOCCUPES OU DELABRES OU LES DEUX -

EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 41, 162 et 170 § 4 ;
Vu Ie d6cret du 14 dtScembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d, 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;
Vu Ie Code de la D6mocratie Locale et de la D6centralisation, notamment ses articles LI 122-30 et L3321-1 ^12 ;
Vu Ie d6cret du 27 mai 2004 relatifaux sites d'activites desafifect6s;
Vu Ie d6cret du ler octobre 2021 modifiant Ie Code wallon de 1'habitation durable en vue de renforcer la lutte contre Ie

logement inoccupe ;
Vu 1'arrete du Gouvemement wallon du 19 janvier 2022 relatif & la fixation et la gestion des donn6es relatives aux
consommations mimmales d'eau et d'electricit6 pouvant reputer un logement inoccupe en vertu de 1'article 80, 3°, du Code

de 1'habitation durable ;
Vu l'arr@t6 de Gouvemement wallon du 19 janvier 2022 relatif ^ l'agr6ment des associations visees ^ 1'article 85 sexies du
Code wallon de 1'habitation durable ;
Vu l'arret6 du Gouvemement wallon du 19 janvier 2022 relatifaux amendes administratives visees A 1'article 85 ter du Code
wallon de 1'habitation durable ;
Vu les dispositions 16gales et r6glementaires en mati6re d'etablissement et de recouvrement des taxes communales ;
Vu les recommandations 6mises par la cu-culau-e du 11 septembre 2025 relative ^ 1'elaboration des budgets Communes de la
Region wallonne pour 1'exercice 2026 ;
Considerant qu'il y a lieu de tenir compte qu'il existe une difKrence entre une exon^ration et Ie fait d'etre soumis ^ I'unpOt;



Considerant qu'il ne peut y avoir de principe general de droit qui octroie une exoneration en faveur des batunents publics
mais que, de par la notion juridique de l'unp6t, ces biens ne sont pas taxables ;
Considerant que I'impot frappant en principe les ressources des personnes de droit priv6 ou de droit public, celui-ci ne peut
frapper que les biens productifs de jouissance par eux-mSmes et partant de la, il ne peut atteindre les biens du domaine
public ou des biens appartenant au domaine priv6 de la Commune affectes a un service d'utilite publique ;
Consid6rant que Ie present reglement vise les proprietaires de certams immeubles batis, ^ savoir ceux qui sont inoccupes ou
delabrfs amsi que les tihilaires d'aufa-es droits reels sur ces biens;
Considerant que la taxe 6tablie par Ie present r^glement a, coiiune pour des decisions ant&ieures en la matiere, un caractfere

principalement et fondamentalement budgetaire ;
Considerant que les rtgles constitutionnelles de l'6galite des redevables et de la non-discrunination n'excluent pas qu'une
difference de traitement soit etablie entre des categories de personnes, pour autant qu'elle repose sur des criteres objectifs
relev^s dans les constats effectu6s par des agents assermentes et qu'elle soit raisonnablementjustifi6e par un taux progressif
de montant de la taxe durant les trois premieres armees de taxation;

Considerant en effet que la presente taxe propos6e ambitionne de frapper tous les proprietau-es de batiments (ou titulaires
d'autres droits r6els) qui ne les occupent pas ou ne les exploitent pas eux-memes et ne permettent pas qu'ils puissent etre

occupes ou exploits par autmi alors que 1'Etat tente par certams mcitants d'augmeater I'of&e locative de logements ou que

les pouvoirs publics mettent en place des processus d'aide aux propri6taires comme des agences immobilieres sociales
(AIS);
Consid6rant que la Commune se doit d'obtenir des recettes afin de se procurer des ressources necessaires en vue du

fmancement des d6penses de sa politique gen&ale et de ses missions de service public ;
Consid6rant que, dans Ie cadre de 1'autonomie fiscale que lui confere 1'art. 170, § 4 de la Constitution, la Commune est
comp6tente pour designer les redevables des taxes qu'elle mstitue ;
Considerant que Ie mamtien des unmeubles moccup6s ou delabres ou les deux est manifestement un frem au

developpement du logement, du commerce ou de 1'industrie ;

Consid6rant que cette taxe vise a promouvoir la politique fonci6re communale en permettant 1'usage adequat des
immeubles, & supprimer 1'impact mesthetique sur 1'envu-onnement et & att&mer des situations g6neratrices d'msecurite et de

manque de salubrite ;
Considerant que la taxe sur les immeubles batis ou delabr6s tend a inciter Ie propri6taire (ou autre titulaire de droits reels) a
occuper ou exploiter ceux-ci, ou a proposer leur occupation ou exploitation par des locatau-es et que cette optique a 6t6

reconnue sans ambiguite par Ie Conseil d'Etat;
Consid^rant enfm que 1'absence d'occupation d'immeuble g6n6re un manque de recettes fiscales dans Ie cadre des taxes

communales commerciales et industrielles et de l'imp6t des personnes physiques ;
Consid6rant que les precisions suivantes doivent @tre apport^es quant au calcul de la taxe ;
Conformement a la circulaire budg6taire, Ie taux de la taxe est fix6 par m6tre courant de fayade, par niveau et par an;
Consid^rant que la taxe est fixee au metre courant de facade et par niveau eu egard au fait que la valeur sous-jacente de

1'unmeuble li6e ^ la capacity contributive du propri6taire (ou titulaire d'autres droits reels) est fortement mfluenc6e par la
fa9ade et non par la profondeur, ainsi que c'est egalement Ie cas lors de la fixation du revenu cadastral d'un immeuble a

destination commerciale;
Considerant enfm qu'il est ainsi demontre que la taxe n'est pas 6tablie de mani^re dissuasive mais bien de maniere
raisonnable ;

Vu la communication du dossier a la Dkectrice Financifere faisant fonction en date du 01 octobre 2025 conform6ment &
1'article LI 124-40 § 1, 3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation ;
Considerant 1'avis favorable rendu en date du 09 octobre 2025 par la Directrice Fmanciere faisant fonction a 1'egard du
projet de r6glement relatif ^ la taxe sur les unmeubles batis inoccup6s ou delabres pour les exercices 2026 a 2031 mclus et
jomt en annexe ;

Apr6s en avou- delibere ;

Sur proposition du College Communal,

DECfflE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 & 2031 inclus, une taxe communale sur les mimeubles batis moccupes ou
delabr6s ou les deux.

Ne sont pas vises par la presente taxe, les biens du domame public et ceux du domaine prive de 1'Etat enti6rement affectes a
un service public ou a un service d'utilite generale.

Article 2 : Pour 1'application du reglement, on entend par :
1. « Immeuble bati » : tout batiment ou toute installation en tenant lieu, meme en mat6riaux non durables, qui est

mcorpore au sol, ancr6 ^ celui-ci ou dont 1'appui assure la stabilite, destme a rester en place alors meme qu'il

peut etre demonte ou deplace, non vise par Ie d6cret du 27 mai 2004 relatif aux sites d'activite economique
d6saffectes de plus de mille metres carres;

5. « Immeuble sans mscription » : 1'immeuble (ou la partie d'unmeuble) bSti pour lequel aucune personne n'est

mscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel il n'y a pas d'inscription a la Banque-

Carrefour des Entreprises, sauf Ie cas prescrit de 1'article 3 ;
6. « Immeuble mcompatible » : md6pendamment de toute inscription dans les registres de la population ou

d'attente ou a la Banque-Carrefour des Entreprises, 1'unmeuble (ou partie d'immeuble) bati:



• dont 1'exploitation relative au decret du 11 mars 1999 relatif au permis d'envu-onnement, d6s lors que soit, Ie
permis d'exploiter, d'envu-oimement, unique ou la declaration requise n'a pas et6 mis en oeuvre et est perime, soit

que ledit 6tablissement fait 1'objet d'un ordre d'arreter 1'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension
d'autorisation prononces en vertu du decret susmentionne;

• dont 1'occupation rel6ve d'une activite soumise & un permis d'urbanisme d'knplantation commerciale en vertu de

1'article D.IV, alin6a ler, 8° du CoDT tel que modifi6 par l'arret6 du Gouvemement wallon du 25 avril
2024, lorsque ladite unplantation fait 1'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension
d'autorisation

• faisant 1'objet d'un arret d'inhabilit6 en application du Code wallon du logement;

• faisant 1'objet d'un arret6 ordonnant la demolition ou en interdisant 1'occupation, pris en application de Particle
135 de la nouvelle Loi communale.

4. « Immeuble inoccupe » : 1'unmeuble (ou la partie d'immeuble) bati qui est effectivement inoccup6 pendant la
p6riode vis6e a 1'article 7, c'est a du'e 1'immeuble qui ne sert effectivement pas de logement et/ou de lieu
d'exercice d'activites de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de

services. La commune pourra pr6sumer cette inoccupation en cas d'mimeuble (ou partie d'mu-neuble) bati

r6pondant a la definition d'immeuble sans mscription ou d'immeuble mcompatible, ou les deux.
Par ailleurs, est presume moccupe tout logement dont les consommations d'eau et/ou 61ectricit6 sont respectivement

inferieures & 15 m3 et a 100 KWH, pr6somption pouvant etre renvers6e par Ie titulaire du droit r6el sur Ie logement.
5. « Immeuble d61abre » : 1'unmeuble (ou partie d'unmeuble) bati dont 1'etat du dos (c'est-&-dire des murs,

huisseries, fermetures, etc.) ou du couvert (c'est-A-du-e de la couverture, charpente, etc.) presente en tout ou en

partie soit des signes de delabrement resultant d'un etat de v6tust6 manifeste, soit un manque d'entretien
manifesto, ou encore qui n'est pas compatible avec 1'occupation a laquelle il est structurellement destm6 ;

7. « Fonctionnau-e » : tout agent communal assermente en vertu de 1'article L3321-7 du Code de la democratie

locale et de la d^centralisation et d6signe par Ie College communal.
8. « Administration » ou « Commune » au sens du present reglement, Ie College communal de la Commune de

COUVm- Service Recettes/fmances - Avenue de la Liberation, 2 a 5660 COUVIN.
Article 3: L'immeuble sans inscription n'est pas inoccupe si Ie titulaire du droit r6el prouve que 1'unmeuble ou la partie
d'immeuble bati sert efiFectivement, pendant la periode visee a 1'article 7, de logement ou de lieu d'exercice d'activit6s de
nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services.

Article 4: N'est pas considere comme 6tant occupy I'unmeuble ou la partie d'immeuble bati occup6 sans titre ni droit. Ni
1'occupation proscrite par un arret6 pris sur base de 1'article 135 de la nouvelle loi communale.
Article 5 : Si 1'muneuble comporte plusieurs parties distinctes, & savoir soit des appartements, des espaces a destmations
difKrentes ou des espaces appartenant A des personnes difKrentes, les d6fmitions vis6es s'entendent par partie distincte.
Article 6 : La taxe est recouvree par voie de role.

Article 1_\

1. Le fait g6n6rateur de la taxe est Ie maintien en etat d'un unmeuble (ou d'une partie d'immeuble) bati vis6 ci-
dessus.

9. Le maintien en 1'ftat doit exister pendant une periode comprise enfa'e deux constats consecutifs qui doivent etre

distants d'une periode minunale de six mois et cette periode sera identique pour tous les redevables.
10. Les constats doivent etre dresses par un fonctionnau-e designe par Ie College communal.

11. Si, a la suite des controles ayant g6ner6 les premier et second constat, il est 6tabli 1'existence d'un muneuble ou

d'une partie d'muneuble bati moccupe, ce demier est consider^ comme mamtenu en 1'etat au sens du § ler pour

les exercices d'unposition ulterieurs, sans prejudice de 1'application des dispositions prescrites aux articles 18 et
suivants.

Article 8 : La taxe sera due apres les deux constats successifs.

Article 9 : La taxe est due par Ie titulaire du droit reel sur tout ou partie de 1'immeuble moccupe a la date prescrite ^ 1'article
8. En cas de pluralite de titulaires du droit reel, chacun d'ento-e eux est solidairement redevable de la taxe.

Article 10 : Ne donne pas lieu & la perception de la taxe, 1'immeuble ou la partie d'unmeuble bati inoccup6 ou d61abre pour
lequel Ie titulaire du droit reel demontre que 1'moccupation ou 1'etat de d^labrement est md^pendant de sa volont6. Honnis
cas exceptionnel, aprts une periode d'un an (venant s'ajouter ^ la periode laiss6e entre Ie constat et la premiere taxation) la
notion de cu-constance independantes de la volonte, pour un meme fait, devient difi5cilement justifiable.
Le titulau'e du droit reel qui voudrait se prevaloir d'une exoneration fond6e sur une situation mdependante de sa volonte

sera tenu de d6poser un dossier contenant tous les elements justificatifs probants et sur lesquels Ie College communal se
fondera pour prendre une decision au moment de I'enrolement.

Est 6galement exoner6 de la taxe 1'muneuble ou la partie d'immeuble bati inoccup6 ou delabr6 ou les deux dont ses demiers
occupants s6joument et sont domicilies dans une maison de repos pendant 2 exercices consecutifs.

Est 6galement exonere de la taxe 1'immeuble ou la partie d'unmeuble bati inoccupe faisant 1'objet d'une seconde residence
pour autant qu'une telle occupation soit prouv6e conform6ment au reglement Taxe sur les secondes residences et que

1'unmeuble ne soit pas delabre. D6s lors, seule la taxe seconde residence sera d'application.

Est egalement exon6re pour 2 exercices consecutifs de la taxe I'muneuble ou la partie d'unmeuble bati moccup6 mis en

vente. Le redevable foumira, par tout moyen de droit, la preuve que Ie bien est mis en vente.

Est 6galement exon6r6 pour I an a dater du ler constat de la taxe 1'immeuble ou la partie d'immeuble bati inoccup6 mis b
la location. Le redevable foumu'a, par tout moyen de droit, la preuve que Ie bien est mis en location.

Sont egalement exoneres les sites d'activites 6conomiques de plus de 1.000 m2.



L'unmeuble ou la partie d'unmeuble bati inoccupe ou d61abre ou les deux pour cause de travaux en cours ne necessitant pas

d'autorisation ou faisant 1'objet de travaux d'achevement dflment autorises : 1'exoneration de la taxe portera au maximum sur

cinq exercices consecutifs a partir du ler constat d'inoccupation.

Le proprietau-e ou Ie titulaire de droits r6els qui voudrait se prevaloir d'une exon6ration fondee sur des travaux de
renovation sera tenu de deposer un dossier justificatif contenant une copie du pennis d'urbanisme si n6cessau-e, des factures

d'entreprises ou d'achats de materiaux, des tickets de caisse, des photographies durant toute la periode effective des travaux,
un changement de situation fmanci6re et sur lequel Ie College communal se fondera pour prendre une decision au moment
de 1'enrolement.

La charge de la preuve du depfit de toute pi6ce a 1'Administration mcombe au contribuable.
Pour les mmeubles affectes au logement : les donn6es de consommation d'eau et d'electricit6 sont obtenues aupres du

distributeur et du gestionnau-e du reseau de distribution, dans les conditions de 1'accord relatif aux modalites techniques et
organisationnelles de 1'echange de donnees entre les exploitants du service public de distribution d'eau publique, les
gestionnaires de reseaux de distribution et la ville de Couvin dans Ie cadre de la taxation des immeubles moccupes et/ou
delabr6s et affectes au logement.

Article 11 : La base imposable de la taxe est etablie par Ie produit de la longueur en m6tre courant ou fraction de m6tre
courant de fa?ade du batiinent par Ie nombre de niveaux inoccupes autres que les caves, sous-sols et greniers non amenag6s

que comporte Ie bStunent. Lorsque 1'unmeuble poss6de plusieurs fa?ades, la mesure est la plus grande longueur du bati.

Article 12 : Lorsque 1'immeuble comporte plusieurs parties distmctes telles que visees a 1'article 5, Ie calcul de la base vise
a 1'article 11 s'effechie au prorata de la surface detenue par chaque propri6tau-e par rapport ^ la surface totale de 1'ensemble
des parties moccupees. Ce calcul s'effectue niveau par niveau.

Article 13 : Le taux de la taxe est fix6 de la manure suivante par metre courant de fayade d'immeuble ou de partie
d'unmeuble bati, tout mfetre commence 6tant du en entier :

• Lors de la 1 ere taxation : 100 euros par metre courant de facade.

• Lors de la 2eme taxation : 125 euros par metre courant de fa?ade

• A partu' de la 3 fame taxation : 150 euros par m6tre courant de fa?ade
Article 14 : La taxe est indivisible et due pour toute I'ann^e.
Article 15 : Les constats doivent etre notifies au titulaire du droit reel sur tout ou parde de 1'unmeuble par Ie College
communal ou par un fonctionnaire d6signe par ce demier, par voie recommand6e, et dans les soixante jours de la date du

constat. Le titulaire du droit r6el peut faire coimaitre, par 6cnt, ses remarques et ses observations dans les trente jours ^

dater de la notification du premier constat au signatau-e de celle-ci.

Article 16 :
1. II appartient au titulau'e du droit reel de signaler ^ 1'Administration toute modification de la base imposable, en

ce compris Ie fait que 1'immeuble, en totalit6 ou en partie, n'entre plus dans Ie champ d'application de la taxe ;
12. A cet effet, Ie contribuable doit mformer I'Administration par ecrit, par voie recommandee ou par d6p6t ^

1'Administration, les jours et heures d'ouverture, de la modification mtervenue & 1'immeuble en identifiant
clairement Ie bien vise, la partie 6ventuelle a consid6rer et la date de la modification. Cette formalite doit
mtervenir dans les qumze jours de la date de la modification. A defaut, la date de la modification sera cens6e
etre Ie quinzi6me jour prec6dmt la reception de 1'information.

13. Le College ou Ie Fonctionnau'e vise a 1'article 2, 6° proc6de a un constat dans les trois mois afm de prendre acte

des elements mdiqu6s par Ie contribuable et de verifier si ceux-ci sont de nature a modifier ou armuler la base
imposable.

14. Dans ce but, s'il echet, Ie contribuable est tenu de faire visiter audit Fonctionnaire Ie bien faisant 1'objet de la
taxe aux jours et heure fix6s par 1'Administration, entre Ie lundi et Ie vendredi de 9 & 16 heures, exceptes les
jours f6ri6s. la date et 1'heure de la visite sont communiqu6es par 1'Administration au contribuable au moms un
mois avant celle-ci.

15. Si la visite ne peut avok lieu du fait du contribuable, la procedure miti6e par ce demier est nulle.
16. Le constat vise au paragraphe 3 est formalise dans les sobcante jours, soit a dater de la visite, soit de la reception

de 1'mformation vis6e au paragraphe 2 s'il n'y a pas lieu d'effectuer une visite, et est notifie au contribuable par

Ie College ou Ie Fonctiormaire ddsigne par ce demier.
17. Les ler et/ou 2eme constats etablis durant la periode de validity d'un reglement anterieur au present rtglement

gardent toute la validity. II n'est done pas necessaire de recommencer Ie ler constat en se basant sur les

dispositions du present reglement.
18. Des lors qu'il y a interruption entre les annees de taxation suite a une exon6ration, il convient de consid6rer la

taxation suivante comme une premiere taxation pour 1'application du taux.

Article 17 : Si Ie constat 6tablit la cessation du maintien en 1'etat de 1'immeuble, un degrevement d'autant de douzifemes que
de mois entiers suivant la date de modification telle que determm6e ^ Particle 16 est accorde, en derogation au principe
general etabli par 1'article 14.
Article 18 : Le contribuable est tenu de sigaaler unmediatement a 1'administration tout changement d'adresse, de raison
sociale, de denommation.

Article 19 : Toute mutation de propriete d'un immeuble ou d'une partie d'unmeuble bati vis6 doit 6galement etre signalee
imm6diatement a 1'administration par Ie proprietaire c6dant.
Article 20 : Les delais prevus en jours sont compt^s en jours calendau-es. Lorsque les delais vises ci-avant expirent un

samedi, un dunanche ou un jour legal, Ie d61ai est proroge jusqu'au premier jour ouvrable suivant.



Article 21 : La taxe est payable dans les deux mois de 1'envoi de 1'avertissement-extrait de role. A d6faut de paiement dans
Ie delai, il sera fait application des r6gles relatives aux mterets de retard en matiere d'impots d'Etat sur les revenus CIR-92
conform^ment a Particle L3321-12 du Code de la D6mocratie et de la Decentralisation.
Article 22 : Les clauses concemant l'6tablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a

L3321-12 du Code de la D&nocratie Locale et de la D6centralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la
procedure devaat Ie gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestres et echevms en mati6re de reclamation contre une

unposition provmciale ou communale.

Article 23 : En cas de non-paiement de la taxe A l'6ch6ance fix6e au present reglement, conformement ^ 1'article L3321-
8bis du code de la democratie locale et de la decentralisation, une sommation de payer sera envoyte au contribuable. Cette
sommation de payer se fera par courrier recommande et les frais postaux de cet envoi seront ^ charge du redevable. Ces

frais seront recouvr6s de la meme maniere que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 24 : Le redevable peut mtroduire une reclamation auprts du College communal. Pour etre recevables, les
reclamations doivent etre faites par ecrit, motiv6es et remises ou pr^sentees par envoi postal, sous peme de dech^ance, dans

un d61ai d'un an a compter du troisifemejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role mentionnant
Ie delai de reclamation, telle qu'elle figure sur ledit avertissement-extrait de role.
Article 25 : Le present rfeglement sera transmis au Gouvernement Wallon conformement aux articles L3131-1 et suivants Ie
Code de la Democratie Locale et de la D6centralisation pour exercice de la tutelle sp^ciale d'approbation.
Article 26 : Le present rfeglement entrera en vigueur apres accomplissement des formalites de la transmission obligatoire
au Gouvemement wallon et de la publication faites conform^ment aux articles L1133-1 a 2 du Code de la Democratic
Locale et de la Decentralisation. A la date d'entrte en vigueur du present rtglement, toutes autres dispositions
r^glementau'es relatives au meme objet sont abrog6es.

Article 27 : Reglement General de Protection des Donn6es (RGPD) ;
Responsable de traitement: La Commune de Couvin;
Finalite du traitement des donnees : Pour l'6tablissement et recouvrement de la taxe sur les unmeubles batis moccup6s ou

delabres ou les deux ;
Categories de doimees : Les donnees d'identification du redevable et des co-debiteurs eventuels, les mformations
cadastrales du bien vis6 par la taxe, les mformations liees ^ la situation juridique de 1'immeuble et des mformations liees a
son etat;

Duree de conservation : La Commune de Couvin s'engage a conserver les donnees pour un d61ai de 10 ans et a les

transKrer aux archives de 1'Etat ;

Methode de collecte : Par Ie biais de constats et de controles ponctuels de 1'agent asserment6 constatateur;
Communication des donnees : les donnees ne seront communiqu^es qu'a des tiers autorises ou en vertu de la loi,

notamment en vertu de 1'article 327 du code des impots sur les revenus, ou des sous-traitants du responsable de ti-aitement.

36) TAXE COMMUNALE INDmECTE SUR LA DISTRIBUTION GRATUITE. A DOMICILE. D'ECRITS ET
D'ECHANTILLONS NON ADRESSES OU'ILS SOIENT PUBLICITAIRES OU liMANANT DE LA PRESSE
REGIONALE GRATUITE - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;
Vu Ie d6cret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la Democratie Locale et de la
D6centralisation;
Vu les dispositions legales et reglementau-es en vigueur en matiere d'6tablissement et de recouvrement des taxes

communales;

Vu les recommandations emises par la cu-culau-e du 11 septembre 2025 relative a l'61aboration des budgets des communes

de la Region wallonne, pour l'ann6e 2026 ;
Considerant qu'il importe que la Commune se procure les moyens fmanciers n^cessau-es b 1'exercice de ses missions;

Vu la communication du dossier a la Directrice Fmanciere faisant fonction en date du 01 octobre 2025 conform&nent a
1'article LI 124-40 § 1,3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la D6centralisation ;
Considerant 1'avis favorable rendu en date du 09 octobre 2025 par la Du-ectrice Financiere faisant fonction a 1'egard du
projet de r6glement relatif a la taxe sur la distribution gratuite a domicile d'ecrits publicitaires non adresses pour les
exercices 2026 a 2031 inclus etjomt en annexe ;
Apr6s en avoir delib6re ;

DECroE,

Article ler : Au sens du present r6glement, on entend par :
Ecrit ou echantillon non adresse, 1'ecrit ou 1'echantillon qui ne comporte pas Ie nom et/ou 1'adresse complete du

destinatau'e (rue, n°, code postal et commune).

Ecrit publicitau'e, 1'ecrit qui contient au moms une aimonce & des fins commerciales, realis6e par une ou plusieurs

personne(s) physique(s) ou morale(s).
Echantillon publicitaire, toute petite quantity eb/ou exemple d'un produit realise pour en assurer la promotion et/ou la vente.
Est considere comme fonnaat un seul echantillon, Ie produit et l'6crit publicitaire qui, Ie cas 6cheant, 1'accompagne.

Ecrit de presse regionale eratiite, l'6crit qui reunit les conditions suivantes :



• Le rythme p6riodique doit @tre regulier et d^fmi avec un mmunum de 12 parutions par an;
• L'6crit doit contenir, outre de la publicite, du texte r^dactionnel d'informations li6es ^ l'actualit6 r^cente, adaptee

a la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant a la fois au moins 5 des
sue informations d'interet g6n6ral suivantes, d'actualit6 et non perunees, adaptees ^ la zone de distribution et, en

tous cas essentiellement communaux :

• Les roles de garde (medecms, pharmaciens, veterinaires,...);

• Les agendas culturels reprenant les prmcipales manifestations de la commune taxatrice et de sa region, de ses

A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives ;

• Les « petites annonces » de particuliers ;

• Une rubrique d'of&es d'emplois et de formation ;
• Les armonces notariales ;

• Des informations relatives ^ 1'application de Lois, d6crets ou reglements generaux qu'ils soient regionaux,

f6d6raux ou locaux des annonces d'utilite publique amsi que des publications officielles ou d'int6ret public telles
que : enquetes publiques, autres publications ordonn^es par les cours et tribunaux,....

• Le contenu « publicitaire » present dans l'6crit doit etre multi-enseignes;

• Le contenu r6dactionnel origmal dans 1'ecrit doit etre protege par les droits d'auteur ;

• L'^crit doit obligatoirement reprendre la mention de 1'editeur responsable et Ie contact de la r6daction (« ours

»);
La zone de distribution telle que mentionnee ci-dessus doit s'entendre comme Ie territou-e de la commune taxatrice et de ses

communes lunitrophes.

Si la presse regionale gratuite insure des cahiers publicitaires supplementau'es dans leurs editions, ces « cahiers » seront
tax6s au m&me taux que les ecrits publicitaires.

Article 2 : II est 6tabli, pour les exercices 2026 & 2031 inclus, uae taxe communale mdirecte sur la distribution gratuite, a
domicile, d'ecrits et d'6chantillons non adress6s qu'ils soient publicitaires ou emanant de la presse r6gionale gratuite.
Est uniquement visee la distribution gratuite dans Ie chef du destinatau-e.
Article 3 : La taxe est due par l'6diteur. L'unprimeur, Ie distributeur et la personne physique ou morale pour compte de
laquelle 1'ecrit publicitaire est distribue sont codebiteurs de la taxe.
Article 4 : La taxe est fixee comme suit:

• 0,0130 euro par exemplaire distribu6 pour les ecrits et les 6chantillons publicitau-esjusqu'^ 10 grammes mclus ;

• 0,0345 euro par exemplaire distribu6 pour les Merits et les 6chantillons publicitaires au-del^ de 10 grammes et
jusqu'a 40 grammes inclus ;

• 0,0520 euro par exemplaire distribu6 pour les Merits et les 6chantillons publicitaires au-deli de 40 grammes et
jusqu'^ 225 grammes inclus;

• 0,0930 euro par exemplaire distribue pour les Merits et les 6chantillons publicitau-es superieurs a 225 grammes
Neanmoins, tout ecrit distribue 6manant de presse rtgionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,007 euro par
exemplau'e distribue.

Article 5 : A la demande du redevable, Ie College Communal accorde, pour 1'annee, un regime d'imposition forfaitaire
b-imestrielle, a raison de 12 (douze) distributions par trimestre dans Ie cas de distributions repetitives, en remplacement des
cotisations ponctuelles.

Dans cette hypothese :

• Le nombre d'exemplaires distribues est determine par Ie nombre de boltes aux lettres installees sur Ie territoke
de la commune en date du lerjanvier de 1'exercice ;

• Le taux uniforme applique a ces distributions est alors Ie suivant:
• Pour les ecrits de presse rtgionale gratuite : 0,007 euros par exemplaire.
• Pour tous les autres Merits publicitaires: Ie taux applicable a l'6crit publicitaire annexe a la demande d'octroi du

r6gune d'imposition forfaitau-e. Par ailleurs, Ie redevable s'engage, & ce que ses Merits respectent bien la

categorie pond6rale justifiant Ie taux qui lui est applique.
Conformement a Particle L3321-6 du Code de la Democratic Locale et de la D^centralisation, Ie non-respect de cet
engagement entraine I'enrolement d'office de la taxe. En cas d'enrfllement d'office, la taxe est majoree de 100%.

En cas de premiere infraction commise de boime foi, aucune majoration ne sera due.

Article 6 : La taxe est peryue par voie de role.

Le r61e de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conform6ment a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratie Locale et de la
D6centralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommande et les frais postaux de cet envoi seront ^ charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme maniere que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7 : A 1'exception des dispositions prevues pour la taxation forfaitaire trunestrielle, lors de la premiere distribution
de 1'exercice d'imposition, 1'Administration communale adresse au contribuable un exft-ait du r6glement ainsi qu'une

formule de declaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et signee, dans un delai de 30 jours a dater de
1'envoi de ladite formule.

Lors des distributions suivantes, Ie redevable est tenu de faire au plus tard Ie 56me jour du mois de la distribution, ^
1'Admmistration communale, une declaration contenant tous les renseignements n6cessaires ^ la taxation.



Conformement ^ 1'article L3321-6 du Code de la Democratie Locale et de la D6ceatralisation, la non-declaration dans les
d61ais prevus, la declaration incorrecte, incomplete ou unprecise entralne 1'enrolement d'office de la taxe. Dans ce cas, Ie

montant de la majoration sera de 100 %.
En cas de premiere mfraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.

Article 8 : Les clauses concernant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 ^

L3321-12 du Code de la Democratic Locale et de la D^centralisation et de I'arretfS royal du 12 avril 1999, dftermmant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et echevins en matiere de reclamation conti-e une

imposition provinciale ou communale.

Article 9 : Le present reglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1
et suivants du Code de la d6mocratie locale et de la d6centralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 10 : Lapresente deliberation sera publiee conform^ment aux articles L 1133-1 et LI 133-2 du Code de lademocratie
locale et de la decentralisation.
Article 11 : Le traitement des donn6es a caractfare personnel necessau-e & la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les regles suivantes :

• Respoasable de traitement de donn6es : Ville de COUVIN ;
• Fmalit6 du to'aitement: 6tablissement et recouvrement de la taxe ;
• Cat6gorie de donnees : donnees d'identification, donnees bancau-es;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les donnees pour un delai de 15 ans et a les suppruner par

la suite ou a les transferer aux archives de 1'etat suivant leurs instructions ;

• M6thode de collecte : declaration;

• Communication des donnees : les doim^es ne seront communiquees qu'^ des tiers autoris6s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
37) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES DISCOTHEQUES - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,1 62 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 jum 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentunent
de la Charte europ6enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la D&nocratie Locale et de la
D^centralisation;
Vu les dispositions legales et reglementaires en vigueur en mati6re d'6tablissement et de recouvrement des taxes
communales ;

Vu les recommandations emises par la circulaire dull septembre 2025 relative ^ 1'elaboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour l'ami6e 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Du-ectrice Fmancifere faisant fonction faite en date du 08 octobre 2025 conformement
& 1'article LI 124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la D^centralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Du-ectrice Financiere faisant fonction en date du 15 octobre 2025 et joint en annexe ;
Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli pour les exercices 2026 ^ 2031 mclus, une taxe communale annuelle sur les discotheques existant
au lerjanvier de 1'exercice d'imposition.

Article 2 : Le montant de la taxe est fixe ^ 2.600 euros par an et par 6tablissement.
Article 3 : La taxe est due par 1'exploitant de l'6tablissement. Le proprietaire du ou des locaux est cod6biteur de la taxe.
Article 4 : L'admmistration communale adresse au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de

renvoyer, dtoient remplie et sign6e, dans un d61ai de 30 jours & dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas re?u de formule de declaration est tenu de d^clarer a 1'administration communale, au plus tard
Ie 31 mai de l'ann6e de 1'exercice d'unposition, les 616ments necessaires ^ la taxation.
Article 5 : Conformement a Particle L3321-6 du Code de la Democratie Locale et de la D6centralisation, a defaut de
declaration dans les delais prevus ou en cas de declaration mcompl6te, incorrecte ou imprecise, Ie contribuable est impose
d'office, d'apr6s les elements dont 1'admmistration peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.

Avant de proc^der a la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommandee & la
paste, les motifs du recours a cette procedure, les elements sur lesquels la taxation est basee, ainsi que Ie mode de

determination de ces 616ments et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a 6mis aucune observation, il
sera proc6de a 1'enrolement d'office de la taxe majoree d'un montant 6gal a 100% de ladite taxe.
En cas de premiere infraction commise de bonne foi, aucune majoratioa ne sera due.

Article 6 : La taxe est per9ue par voie de role.

Le r61e de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conform&nent a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratic Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.



Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet eavoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr6s de la meme manure que la taxe ^ laquelle ils se rapportent
Article 7 : Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a

L3321-12 du Code de la Democratic Locale et de la D^cenbralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et 6chevins en matiere de reclamation contre une

unposition provinciale ou communale.

Article 8 : Le redevable peut mtroduu-e une reclamation auprts du College Communal de la Ville de Couvm, a 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN.
Pour etre recevables, les reclamations doivent motivees et introduites, sous peme de d^cheance, dans un d61ai d'un an a

partir du b-oisifemejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.

La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibility d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciaire.
Article 9 : Le present r6glement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1

et suivants du Code de la d6mocratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle sp6ciale d'approbation.
Article 10: La presente deliberation sera publi6e conform&nent aux articles LI 133-1 et LI 133-2 du Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation.

Article 11 : Le traitement des donn^es a caractere personnel n6cessaire a la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les r6gles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVFN ;

• Fmalite du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;

• Cat6gorie de doimees : domi6es d'identification, donn6es bancau-es;

• Duree de conservation : la Ville s'engage a conserver les donnees pour un delai de 15 ans et a les supprimer par

la suite ou b les transftrer aux archives de l'6tat suivant leurs msfructions;

• Methode de collecte : declaration;

• Communication des donnees: les donn6es ne seront communiquees qu'a des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
38) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES DEPOTS DE MITRAILLES ET DE VEHICULES USAGES

SE TROUVANT SUE TERRAIN PRIVE - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie dfScret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24juin 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 A 12 du Code de la D&nocratie Locale et de la
Decentralisation;
Vu les dispositions l^gales et reglementau-es en vigueur en mati6re d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales ;

Vu les recommandations 6mises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative & l'61aboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'annee 2026 ;
Considerant qu'il importe que la Commune se procure les moyens fmanciers necessaires b 1'exercice de ses missions ;

Vu la communication du dossier a la Du-ectrice Fmanci6re faisant fonction en date du 08 octobre 2025 conform&nent ^
Particle LI 124-40 § 1,3° et 4° du Code de la Democratic Locale et de la D(scentralisation ;
Considerant 1'avis favorable rendu en date du 15 octobre 2025 par la Directrice Financiere faisant fonction a 1'egard du
projet de reglement relatif a la taxe sur les depots de mitrailles et de v6hicules usages pour les exercices 2026 & 2031 inclus
et joint en annexe ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 a 2031 mclus, une taxe communale annuelle sur les depots de mitrailles
et de v6hicules usages se trouvaat sur terrain prive et existant au lerjanvier de 1'exercice d'unposition.

Par mitraille, il y a lieu d'entendre tout objet constitue en tout ou en partie de metal quelconque et qui est totalement ou
partiellement corrod6 ou endommage.

Par vehicule usage, il y a lieu d'entendre tout vehicule ^ moteur qui ne remplit plus, meme temporairement, les

prescriptions techniques pour qu'il puisse ckculer sur voie publique ou qui est anormalement corrode.

Ne sont pas vises les v6hicules qui disposent de leur certificat d'immatriculation ou d'un certificat de controle technique
automobile en cours de validity.
Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale ou par tous les membres d'une association qui est

propri6taure des objets d6finis a 1'article ler. Le(s) proprietaires(s) du ou des biens knmobiliers est cod6biteur de la taxe.
Article 3 : La taxe est fixee a:

• 9,40 euros par m6tre carre ou fraction de metre carre de superficie du bien immobilier sur lequel se trouvent

le(s) depot(s) de mitrailles et/ou vehicules usages;
• Avec un montant maximum de 4.750 euros par an et par installation.



Article 4 : L'administration communale adresse au contribuable une fonnule de declaration que celui-ci est tenu de
renvoyer, dument remplie et signee, dans un d61ai de 30 jours a dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas re?u de formule de declaration est tenu de declarer & 1'administration communale, au plus tard
Ie lerjuin de 1'annee de 1'exercice d'imposition, les 616ments n6cessaires a la taxation.

Article 5 : Conform6ment b 1'article L3 321-6 du Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation, a d6faut de
declaration dans les delais prevus ou en cas de declaration incomplete, mcorrecte ou unprecise, Ie contribuable est unpose

d'office, d'apres les 616ments dont 1'administration peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.
Avant de proceder ^ la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommandee a la paste, les
motifs du recours a cette procedure, les elements sur lesquels la taxation est basee, ainsi que Ie mode de determination de

ces elements et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a 6mis aucune observation, il
sera proc6de & 1'enrolement d'office de la taxe majoree d'un montant egal a 100% de ladite taxe.
En cas de premiere infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.

Article 6 : La taxe est per9ue par voie de role.
Le role de la taxe est dresse par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la delivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conformement & 1'article L3321-8bis du Code de la Democratie Locale et de la
Decentralisation, une sommation de payer sera envoy6e au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvr^s de la meme maniere que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7 : Les clauses concernant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 &

L3321-12 du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation et de l'arret6 royal du 12 avril 1999, determmant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et 6chevms en matiere de reclamation contre une

imposition provinciale ou communale.

Article 8 : Le redevable peut mtroduire une reclamation auprts du College Communal de la Ville de Couvm, a 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN.
Pour etre recevables, les reclamations doivent @tre motivees et mtroduites, sous peme de d6ch6ance, dans un d61ai de un an

a partir du troisi6me jour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut fau-e 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilites d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciake.
Article 9 : Le present r6glement sera soumis & 1'approbation du Gouvemement wallon conform6ment aux articles L3131-1
et suivants dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 10 : La pr^sente deliberation sera publi6e conform&nent aux articles LI 133-1 et LI 133-2 du Code de lad&nocratie
locale et de la decentralisation.
Article 11 : Le traitement des donnees a caractere personnel necessaire ^ la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les regles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVIN ;
• Fmalite du traitement: 6tablissement et recouvrement de la taxe ;

• Categorie de donn6es: donn6es d'identification, donnees bancau-es ;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage & conserver les donnees pour un delai de 15 ans et & les suppruner par

la suite ou a les transferer aux archives de l'6tat suivant leurs instructions ;

• M6thode de collecte : declaration;
• Communication des donnees : les donn6es ne seront communiquees qu'a des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.
39) TAXE COMMUNALE SUR LA DELIVRANCE DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS QUELCONOUES -

EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentiment
de la Charte europ^enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 a 12 du Code de la Democratie Locale et de la
D6centralisation;
Vu les dispositions legales et reglementau-es en vigueur en matifare d'6tablissement et de recouvrement des taxes

communales;

Vu les recommandations 6mises par la cu'culaire du 11 septembre 2025 relative & l'61aboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'armee 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Dkectrice Financiere faisant fonction en date du 05 octobre 2025 conformement a
Particle LI 124-40 § 1, 3° et 4° du Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation ;
Consid6rant 1'avis favorable rendu en date du 15 octobre 2025 par la Directrice Financi6re faisant fonction a 1'egard du
projet de r6glement relatif a la taxe sur la delivrance de documents administratifs pour les exercices 2026 a 2031 inclus et
jomt en annexe ;

Consid&ant qu'il importe que la Commune se procure les moyens financiers n^cessaires ^ 1'exercice de ses missions ;



Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 b 2031 mclus, une taxe communale sur la delivrance de documents
administratifs quelconques.
Le present r6glement n'est pas applicable & la delivrance de documents qui:

• Sont soumis au paiement d'un droit special au profit de la commune en vertu d'une loi, d'un r6glement general

ou provmcial ou d'un rtglement communal particulier;
• Sont exig6s pour la recherche d'un emploi ou la presentation d'un examen de recrutement, la creation d'une

entreprise, la presentation d'un examen a la recherche d'un emploi, la candidature a un logement dans une

societe agr6ee par la S.R.W.L., 1'allocation d6m6nagement et layer (A.D.L.) et 1'accueil des enfants de

Tchemobyl;
• Sont d61ivr6s gratuitement par 1'Administration communale en vertu d'une loi, d'un arrete ou rtglement

quelconque de 1'autorite administrative ou judiciaire.
Article 2 : La taxe est due au moment de la d61ivrance par toute personne physique ou morale qui demande que lui soit
d61ivr6 un des documents vis6s & 1'article 3.
Article 3 : La taxe est fix6e comme suit:

A. Cartes d'identity
1. Pour les nationaux

• 5 euros (prix de base fixe par Ie SPF Interieur non compris) pour une premiere carte ou pour tout remplacement

• 7 euros en cas de procedure d'urgence

• 5 euros en cas de commande des codes PIN/PUK (perte, oubli) sans remplacement d'une carte d'identity

• 1,50 euros pour la delivrance ainsi que Ie premier duplicata et suivants d'une carte d'identite KIDS-ID
2. Pour les citoyens de nationalite etrangere

• 5 euros (prix de base fbce par Ie SPF Int^rieur non compris) pour une premiere carte ou pour tout remplacement

• 7 euros en cas de procedure d'urgence

• 5 euros en cas de commande des codes PIN/PmC (perte, oubli) sans remplacement d'une carte d'identity

• 1,50 euros pour la delivrance amsi que Ie premier duplicata et suivants par document d'identite 61ectronique
B. Attestations d'unmatriculation Module A : 7 euros pour un premier document ou pour tout duplicata
A. Passeports

• 13 euros lors d'une procedure normale

• 20 euros lors d'une procedure urgente

• 7 euros lors d'une prorogation

• Gratuit pour les enfants de moms de 18 ans

D. Permis de conduire

• Permis de conduire : 5 euros

• Duplicata : 5 euros

• Permis de conduire provisoire : 5 euros

• Duplicata : 2,50 euros

• Permis de conduire international : 5 euros

E. Demandes d'adresses et autres renseignements: 2 euros

B. Declaration de changements d'adresse

• 2 euros pour les entrees

• 2 euros pour les mutations internes

H. Pour tous autres documents, certificats, extraits. copies, autorisations. . .. auelconaues, non specialement tarifes,
d61ivr6s d'ofBce ou sur demande : 2 euros

C. Ltealisation de signatures et copie conforme : 1,50 euros pour la legalisatioa
D. D61ivrance des certificats d'abattage d'animaux pour particuliers : 7,50 euros pour la delivrance
E. Formulaires 2401 (debit de boissons): 12 euros

Article 4 : Dans tous les cas, les frais d'expedition seront ^ charge des 6tablissements ou personnes qui demandent ces
documents meme si leur delivrance est gratuite.

Article 5 : Sont exoneres de la taxe :

• Les documents delivres a des personnes indigentes. L'mdigence etant constat6e par toute pi6ce probante ;

• Les autorisations relatives a des manifestations religieuses ou politiques ;
• Les autorisations concemant des activites qui, comme telles, font 1'objet d'une unposition ou d'une redevance

au profit de la commune.

• Les documents ou renseignements communiqu6s par la police communale aux Societes d'assurances et relatifs a

la suite mtervenue en matiere d'accidents survenus sur la voie publique.

Article 6 : La taxe est payable au comptant au moment de la delivrance d'un document vise a 1'article 3. La preuve de

paiement est constat6e par 1'apposition sur Ie document d'un tunbre adh6sifmentionnant Ie montant de la taxe per^ue.

A d^faut de paiement au comptant, Ie contribuable sera repris au role de la taxe dress6 et rendu ex6cutoire par Ie College
communal. Dans ce cas, la taxe sera unmediatement exigible.



En cas de non-paiement de la taxe, conformement a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratie Locale et de la
D6centralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommande et les frais postaux de cet envoi seront a charge du redevable.

Ces frais seront recouvres de la meme mani6re que la taxe a laquelle ils se rapportent.

Article 7 : Les clauses concemant l'6tablissement. Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a

L3321-12 du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation et de l'arret6 royal du 12 avril 1999, d6termmant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et 6chevins en matiere de reclamation contre une

imposition provmciale ou communale.

Article 8 : Le redevable peut introduire une reclamation aupres du College Communal de la Ville de Couvin, ^ 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN
Pour etre recevables, les reclamations doivent motivees et introduites, sous peme de dech6ance, dans un d61ai d'un an ^

partir du troisi6mejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, delais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilites d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratie Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciaire.
Article 9 : Le present reglement sera soumis a 1'approbation du Gouvemement wallon conform6ment aux articles L3131-1
et suivants du Code de la democratic locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la hitelle speciale d'approbation.
Article 10 : La presente deliberation sera publiee conform ement aux articles LI 133 -1 et LI 133-2 du Code de la Democratic
Locale et de la Decentralisation.

Article 11 : Le traitement des donnees a caractere personnel necessaire a la mise en oeuvre du present reglement se fera

suivant les regles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVIN ;

• Fiaalite du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;

• Categorie de donn^es : donnees d'identification, donnees bancaires ;
• Duree de conservation : la Ville s'engage & conserver les donnees pour un delai de 15 ans et ^ les supprimer par

la suite ou a les fransKrer aux archives de 1'^tat suivant leurs instructions ;

• Methode de collecte : demande;
• Communication des donn6es : les donates ne seront communiquees qu'a des tiers autoris6s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
40) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES AGENCES DE PARIS SUR LES COURSES DE CHEVAUX -

EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 decembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24jum 2000 (M.B. 23.09.2001, ed. 2) portant assentunent
de la Charte europ6enne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1 §1-3°, L3132-1, L3321-1 ^ 12 du Code de la Democratic Locale et de la
D6centralisation;
Vu les articles 66 et 74 du Code des taxes assimilees aux impots sur les revenus;
Vu les dispositions legales et reglementaires en vigueur en mature d'6tablissement et de recouvrement des taxes
communales;

Vu les recommandations onuses par la cu-culaire du 11 septembre relative ^ 1'elaboration des budgets des communes de la

Region wallonne, pour l'ann6e 2026 ;
Vu la communication du dossier & la Directrice Financi^re faisant fonction faite en date du 30 septembre
2025 conform&nent a 1'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Democratie Locale et de la Decentralisation ;
Vu 1'avis favorable rendu par la Du-ectrice fmanci6re faisant fonction en date du 06 octobre 2025 et joint en annexe ;

Vu les fmances communales ;

Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli, pour les exercices 2026 A 2031 inclus, une taxe communale annuelle sur les agences de pans sur

les courses de chevaux en exploitation au lerjanvier de 1'exercice d'unposition.

Ne sont pas vis6es par Ie present reglement les agences dans lesquelles sont enregistres exclusivement des paris sur les

courses hippiques courues en Belgique.

Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale exploitant une agence d6finie a 1'article ler au ler
janvier de 1'exercice d'unposition.

Article 3 : La taxe est fix6e a 62,00 euros par agence et par mois ou fraction de mois d'exploitation.
Article 4 : L'administration communale adresse au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de

renvoyer, dfiment remplie et signee, dans un delai de 30 jours ^ dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas re?u de formule de declaration est tenu de declarer a 1'admmistration communale, au plus tard

Ie lerjuin de 1'annee de 1'exercice d'imposition, les elements necessaires a la taxation.



Article 5 : Conformement a Particle L3321-6 du Code de la D6mocratie Locale et de la Decentralisation, a defaut de
declaration dans les delais prevus ou en cas de declaration mcompl6te, incorrecte ou imprecise, Ie contribuable est impose
d'ofBce, d'apr^s les elements dont 1'admmistration peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.

Avant de proc6der & la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommandee ^ la paste, les
motifs du recours ^ cette procedure, les 616ments sur lesquels la taxation est bas6e, amsi que Ie mode de determination de
ces elements et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours b compter de la date d'envoi de cette notification. Ie contribuable n'a emis aucune observation, il

sera proc6d6 ^ 1'enrolement d'office de la taxe major^e d'un montant 6gal a 100% de ladite taxe.
En cas de premiere infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.

Article 6 : La taxe est peryue par voie de r61e.
Le r61e de la taxe est dress6 par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la d61ivrance de 1'avertissement-extrait de role.
En cas de non-paiement de la taxe, conform6ment a 1'article L3321-8bis du Code de la Democratic Locale et de la
D6centralisation, une sommation de payer sera envoy ee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recoiTimande et les frais postaux de cet envoi seront & charge du redevable.

Ces frais seront recouvr6s de la meme mani6re que la taxe a laquelle ils se rapportent
Article 7 : Les clauses concemant 1'etablissement, Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 a

L3321-12 du Code de la Democratic Locale et de la Decenfralisation et de 1'arrete royal du 12 avril 1999, determinant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devant Ie college des bourgmestre et 6chevins en mature de reclamation contre une

imposition provmciale ou communale.

Article 8 : Le redevable peut mtroduire une reclamation aupres du College Communal de la Ville de Couvm, a 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVIN
Pour etre recevables, les reclamations doivent motivees et mtroduites, sous peine de decheance, dans un delai d'un an a

partir du troisiemejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de r61e.
La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours ainsi que les possibilit6s d'appel sont fm6s par Ie Code de la
Democratic Locale et de la Decentralisation et Ie Codejudiciau'e.
Article 9 : Le present rtglement sera soumis & 1'approbation du Gouvemement wallon conformement aux articles L3131-1
et suivants du Code de la d6mocratie locale et de la decentralisation dans Ie cadre de la tutelle speciale d'approbation.
Article 10 : La pr6sente deliberation sera publiee conformement aux articles LI 133-1 et LI 133-2 du Code de la democratie
locale et de la d6centralisation.
Article 11 : Le traitement des donnees a caractere personnel necessau'e a la mise en oeuvre du present r6glement se fera

suivant les rtgles suivantes :

• Responsable de traitement de donnees : Ville de COUVFN ;
• Fmalit6 du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;

• Cat6gorie de donnees : donn6es d'identification, donn6es bancaires ;

• Dur6e de conservation : la Ville s'engage a conserver les demises pour un d61ai de 15 ans et a les supprimer par

la suite ou a les transferer aux archives de 1'etat suivant leurs mstructions ;

• Methode de collecte : declaration;
• Communication des donnees : les donnees ne seront communiqu6es qu'a des tiers autorises par ou en vertu de la

loi, notamment en application de 1'article 327 du CIR92.
41) TAXE COMMUNALE ANNUELLE SUR LES AGENCES BANCAIRES - EXERCICES 2026 A 2031 INCLUS
Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;
Vu Ie decret du 14 d6cembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 jum 2000 (M.B. 23.09.2001, 6d. 2) portant assentiment
de la Charte europeenne de 1'autonomie locale, notamment 1'article 9.1. de la charte ;

Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 a 12 du Code de la Democratic Locale et de la
D^centralisation ;
Vu la loi du 25 avril 2014 relative au statut et au controle des 6tablissements de credits (M.B. 7/05/2014);
Vu les dispositions legales et reglementaires en vigueur en matifere d'etablissement et de recouvrement des taxes

communales;

Vu les recommandations emises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative a I'^laboration des budgets des communes
de la Region wallonne, pour 1'annee 2026 ;
Vu la communication du dossier a la Dkectrice Fmanci6re faisant fonction en date du 30 septembre 2025 conform&nent a
1'article LI 124-40 § 1, 3° et4° du Code de la Dfanocratie Locale et de la D6centralisation;
Considerant 1'avis favorable rendu en date du 06 octobre 2025 par la Du-ectrice Fmanciere faisant fonction h l'6gard du
projet de rtglement relatif a la taxe sur les agences bancaires pour les exercices 2026 a 2031 mclus et joint en annexe;
Sur proposition du College Communal,

DECIDE,

Article ler : II est etabli pour les exercices 2026 a 2031 mclus, une taxe communale annuelle sur agences bancau-es.



Sont vises les etablissements dont l'activit6 consiste a recevoir du public des depots ou d'autres fonds remboursables et/ou
^ octroyer des credits pour leur propre compte ou pour Ie compte d'un organisme avec lequel ils ont conclu un contrat

d'agence ou de representation ou pour Ie compte duquel, ils exercent une activite d'mterm6diaire de credit.

Les 6tudes des notaires ainsi que les bureaux des courtiers et agents d'assurance ne rentrent pas dans cette definition.

Par 6tablissement, il y a lieu d'entendre les lieux oil sont situes 1'exercice de(des) l'activite(s), Ie siege social et le(s)
siege(s) d'exploitation.
Par paste de reception, il y a lieu d'entendre tout endroit (local, bureau, guichet, ...) ou un prepose de 1'agence peut

accomplir n'unporte quelle operation bancaire au profit d'un client.
Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale ou par les membres de toute association (qui sont alors
cod^biteurs de la taxe) exploitant un 6tablissement tel que d6fmi a 1'article ler au lerjanvier de 1'exercice d'imposition.
Article 3 : La taxe est fixee ^ 400 euros par paste de reception et par an.
Ne sont pas vis6s les guichets automatises.

Article 4 : L'administration communale adresse au contribuable une formule de declaration que celui-ci est tenu de
renvoyer, dument remplie et signee, dans un d61ai de 30 jours & dater de 1'envoi de ladite formule.
Le contribuable qui n'a pas re?u de formule de declaration est tenu de declarer & 1'administration communale, au plus tard
Ie lerjum de 1'annee de 1'exercice d'unposition, les elements n^cessaires a la taxation.

Article 5 : Conformement a 1'article L3321-6 du Code de la Democratic Locale et de la D6centralisation, a defaut de
declaration dans les d61ais prevus ou en cas de declaration mcomplfete, mcorrecte ou imprecise, Ie contribuable est impose
d'office, d'apres les elements dont 1'admmistration peut disposer, saufle droit de reclamation et de recours.

Avant de proc^der a la taxation d'office, Ie College Communal notifie au redevable, par lettre recommand6e a la paste, les
motifs du recours a cette procedure, les elements sur lesquels la taxation est basee, ainsi que Ie mode de d6tennination de

ces elements et Ie montant de la taxe.

Si dans les trente jours a compter de la date d'envoi de cette notification, Ie contribuable n'a emis aucune observation, il
sera proceed a I'enrolement d'office de la taxe majorfe d'un montant 6gal & 100% de ladite taxe.
En cas de premiere infraction commise de bonne foi, aucune majoration ne sera due.

Article 6 : La taxe est per?ue par voie de r61e.
Le r61e de la taxe est dress6 par Ie college communal.

Elle est payable dans les deux mois de la d61ivrance de 1'avertissement-extrait de r61e.
En cas de non-paiement de la taxe, conformement ^ 1'article L3321-8bis du Code de la D&nocratie Locale et de la
D6centralisation, une sommation de payer sera envoyee au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommand6 et les frais postaux de cet envoi seront & charge du redevable.

Ces frais seront recouvr6s de la meme manifere que la taxe ^ laquelle ils se rapportent.
Article 7 : Le redevable peut introduu-e une reclamation aupr6s du College Communal de la Ville de Couvin, a 1'adresse
suivante : 2, Avenue de la Liberation - 5660 COUVW
Pour @tre recevables, les reclamations doivent motivees et introduites, sous peine de decheance, dans un delai d'un an a

partir du froisiemejour ouvrable qui suit la date d'envoi de 1'avertissement-extrait de role.
La decision prise par la College Communal peut faire 1'objet d'un recours devant Ie Tribunal de Premiere Instance de
Namur.

Les formes, d61ais et la procedure applicables au recours amsi que les possibilites d'appel sont fixes par Ie Code de la
Democratic Locale et de la Decentralisation et Ie Code judiciau-e.
Article 8 : Les clauses concemant l'6tablissement. Ie recouvrement et Ie contentieux sont celles des articles L3321-1 &

L3321-12 du Code de la Democratic Locale et de la D6centralisation et de l'arret6 royal du 12 avril 1999, determinant la
procedure devant Ie Gouvemeur ou devaat Ie college des bourgmestre et echevins en matifere de reclamation contre une

imposition provinciale ou communale. ^ II ne faut pas changer Ie titre de 1'arrete royal en visant Ie college communal
Article 9 : Le present reglement sera soumis ^ 1'approbation du Gouvemement wallon conform^ment aux articles L3131-1
et suivants dans Ie cadre de la tutelle sp^ciale d'approbation.
Article 10 : La pr6sente deliberation sera publi6e conform6ment aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la d&nocratie
locale et de la d6centralisation.

Article 11 : Le traitement des donnees a caractere personnel n^cessaire a la mise en oeuvre du present r6glement se fera

suivant les rtgles suivantes :
• Responsable de traitement de donn6es : Ville de COUVIN ;
• Fmalite du traitement: etablissement et recouvrement de la taxe ;

• Cat^gorie de donnees : donn^es d'identification, donnees bancaires ;

• Duree de conservation : la Ville s'engage a conserver les donn6es pour un d61ai de 15 ans et a les supprimer par

la suite ou a les transferer aux archives de 1'etat suivant leurs instructions ;

• M6thode de collecte : declaration;
• Communication des donnees : les donnees ne seront communiqu^es qu'a des tiers autoris6s par ou en vertu de la

loi, notamment en application de Particle 327 du CIR92.

42) ANNULATION CONSTITUTION D'UNE COMMISSION DE SELECTION DANS LE CADRE DU
RECRUTEMENT D'UNOE) DIRECTEUR/TRICE POUR L'E.F.C. DES EAUX VIVES 26 JUIN 2025

Le Conseil Communal, en seance publique,



Vu Ie Ddcret du 2 Kvrier 2007 fucant Ie statut des directeurs et directrices dans 1'enseignement et plus particulierement
Particle 59 du decret du 02/02/2007 modifi6 par Ie d6cret du 16 mai 2024 ;
Consid6rant qu'a la suite de verifications administratives du dossier relatif b la designation de la direction de 1'Ecole des
Eaux vives, il est apparu qu'une erreur s'est glissee dans Ie processus;

Considerant les mails dates du 19/09/2025, emanant a la fois de Madame xxxxx, juriste du CECPet de Madame xxxxx
Responsable du service du Bureau des traitements de Jambes, nous informant qu'il n'y avait pas lieu d'organiser un nouvel

appel etant donn6 que pour cette fonction, un premier appel mixte avait 6t6 realise lors de la designation de Madame
xxxxxx, en qualite de Directrice faisant fonction a partu- du 01/05/2024 ;
Consid^rant, des lors, que 1'ensemble de la procedure mise en oeuvre pour pouvoir designer une direction a 1'E.F.C. des

Eaux vives etait non appropriee vu 1'absence de vacance du poste;

Consid6rant qu'Il y a done lieu d'annuler les decisions qui ont d6coul6 de cette demarche d'ouverture de paste;
Vu la decision du Conseil communal du 26/06/2025 relative A la constitution d'un comit6 de selection;

DECIDE,

Article ler : d'annuler la deliberation du Conseil communal du 26 juin 2025 : Constitution d'une commission de selection
dans Ie cadre du recrutement d'un(e) du-ecteur/trice pour 1'E.F.C. des Eaux vives

43) MODIFICATION BUDGETAIRE ? 1 - FABRIQUE D'EGLISE DE DAILLY- EXERCICE 2025
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur Ie temporel des cultes, telle que modifiee par Ie decret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;
Vu la loi sp6ciale de r6formes institutionnelles du 8 aout 1980,1'article 6, §ler, VIII, 6 ;
Vu Ie d6cret imperial du 30 d6cembre 1809 concemant les Fabriques d'eglise ;
Vu Ie Code de la democratie locale et de la d6centralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 a
L3162-3;
Vu la circulau'e mmisterielle du 12 d6cembre 2014 relative aux pieces justificatives se rattachant aux actes adoptes par les
6tablissements charges de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la deliberation du Conseil de fabrique datee 25 septembre 2025, parvenue ^ l'autorit6 de tutelle accompagn6 des pieces

justificatives ;
Vu 1'envoi sunultan6 de la deliberation susvis^e, accompagnee de toutes les pieces justificatives, ^ 1'organe repr^sentatif
du culte ;
Attendu que les pieces transmises ^ la Commune ont 6te verifiees par la Du-ectrice Fmanci6re faisant fonction et que, des

lors, son avis estjug6 favorable ;
Consid6rant que la 1 ere Modification budgetaire susvisee repond au principe de smc&ite budgetaire ; qu'en effet, les
allocations prevues dans les articles de recettes sont susceptibles d'etre realis6es au cours de 1'exercice 2025, et que les

allocations prevues dans les articles de depenses sont susceptibles d'etre consomm6es au cours du meme exercice ; qu'en

consequence, il s'en deduit que la 16re serie de Modifications budgetaires est conforme ^ la loi et a 1'interet general :
Attendu que 1'mtervention communale extraordinau-e de secours est augmentee de 1.076,73 €;

Sur proposition du College communal et apres en avoir delib6re,

DECIDE,

A 1'unanunite,

Article ler : La premiere serie de modifications budgetaires du Budget de la Fabrique d'eglise de DAILLY pour 1'exercice
2025, vot^e en seance du Conseil de fabrique du 25 septembre 2025, est approuvee :
Cette 1 ere s6rie de modifications budgetaires pr6sente en definitive les resultats suivants :
Recettes ordmaires totales

• Dont une mtervention communale ordmaire de secours de :

Recettes extraordinau-es totales

• Dont une intervention communale extraordmaire de secours de :

• Dont un boni comptable de 1'exercice precedent de :
Depenses ordinaires du chapitre I totales
Depenses ordmaires du chapitre II totales
D6penses extraordinaires du chapitre II totales

• Dont un mali comptable de 1'exercice precedent de :

Recettes totales
Depenses totales

R6sultat comptable

11.308,24
9.801,38

14.397,82
9.640,89

4.756.93

4.119,16
11.946,01
9.640,89

0,00
25.706,06
25.706,06

0,00



Article 2 : En application de 1'article L3162-3 du Code de la democratic locale et de la d6centralisation, un recours est
ouvert a « 1'etablissement cultuel » et & « 1'organe representatif du culte » contre la presente decision devant Ie Gouvemeur

de la provmce de NAMUR. Ce recours doit etre mtroduit dans les 30 jours de la reception de la presente decision.
Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres mteress^s contre cette decision devant la section du contentieux

administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requete en aanulation datee et signee doit etre adressee, par lettre recommandee a la paste, au Conseil

d'Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours ^ dater du lendemam de la notification qui leur est faite par
la presente.

La requete peut 6galement etre inte-oduite par voie electronique sur Ie site internet du Conseil d'Etat:
http://eDroadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformement & 1'article L3115-2 du Code de la d6mocratie locale et de la d6centralisation, la pr6sente decision
est publi^e par voie d'une affiche.
Article 5 : Conformement a Particle L3115-1 du Code de la democratie locale et de la decentralisation, la presente decision
est notifiee :

• a l'6tablissement cultuel concern^ ;

• a 1'organe representatif du culte concerne

44) REGLEMENT DE POLICE VISANT A LA SECURITE ET LA TRANOUILITE PUBLIOUE LORS DE
L'ETABLISSEMENT DE CAMPS DE VACANCES - MODIFICATION - APPROBATION.

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 119, al. 1 et135,§ 2;
Vu la loi du 24juin 2013 relative aux sanctions admmistratives communales et ses modifications ulterieures;
Vu Ie decret du 4 mars 1991 relatifaux conditions de camping et de caravanmg;
Vu Ie Code de la democratic locale et de la d6centralisation, notamment 1'article L 1122-30;
Vu Ie d6cret relatifau Code forestier du 15 juillet 2008, notamment 1'article 19;
Vu Ie d6cret du 26 mars 2009 fixant les conditions d'agrement et d'octroi de subventions aux organisations dejeunesse;
Vu Ie decret du 30 avril 2009 relatifaux centres de vacances;
Vu Ie Code wallon du Tourisme du 17 mai 2010 et son annexe 24;
Consid6rant que 1'accueil des mouvements de jeunesse s'mscrit dans la vie citoyenne et 1'ouverture de notre commune aux

jeunes;

Considerant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment

de la propret6, de la tranquillity et de la securite dans les rues, lieux et edifices publics;
Considerant que les mouvements de jeunesse font partie mtegrante de la vie citoyenne mais que 1'installation de ces
demiers peut presenter des risques de troubles ^ la securite et a la salubrit6 publique;
Considerant qu'il unporte des lors pour les communes, que les relations entre les jeunes et les habitants se passent dans les

meilleures conditions, et ce, tout en controlant les risques que presente 1'organisation d'une telle occupation pour la

tranquillite et la salubrit6 publique;
Consid&ant que 1'utilisation de terrams, m@me temporau'e, pour 1'accueil des mouvements dejeunesse, ne peut etre admise,

saufautorisation r6gulierement d61ivr6e par l'autorit6 communale;
Consid6rant que les terrains amsi occup6s sont susceptibles d'etre rapidement envahis par des d^chets de toutes sortes; que
cette situation est de nature a porter atteinte a la propret6 et la salubrite publiques;
Considerant que la commune est done soucieuse de s'assurer de la qualite du cadre de vie et du respect des legislations en
mature d'environnement;

Considerant que ces camps de jeunes ajoutent une pression en periode estivale sur les services communaux, les services de

secours et les services de police ;

Consid6rant les reunions preparatoires avec la ZP des 3 Vallees, la DNF, les citoyens et des representants de 1'opposition;
Consid&ant la reunion d'echanges avec les proprietau'es;
Vu Ie rtglement de police visant & la security et ^ la tranquillite publique lors de l'6tablissement de camps de vacances,
approuv6 par Ie Conseil Communal en date du 21/12/2022 ;
Vu Ie projet de reglement soumis a 1'approbation du Conseil;

DEcroE,

Article unique : d'approuver Ie rtglement de police visant a la securite et ^ la tranquillite publique lors de I'dtablissement de
camps de vacances dont Ie texte est repris ci-dessous:

Chapitre I - DEFINITIONS
Art. 1. Pour 1'application du present reglement, il faut entendre par:

• Camp de vacances : tout sejour d'une duree de plus de 48 heures sur Ie temtoire de la commune, d'un groupe

d'au moins 5 personnes de mains de 26 ans dans des batiments, sur un terram, a la belle 6toile, sous tentes ou

sous abris quelconques.



• Bailleur : la personne qui, en 6tant propri^taire (ou avec 1'accord ecrit du proprietaire), met un batunent, une
partie de batiment eb/ou un terrain a la disposition d'un groupe de vacanciers, a titre gratuit ou onereux.

• Locataire : la ou les personnes majeures responsables qui, solidairement au nom du groupe, passent un accord

6crit avec Ie bailleur concemant la mise ^. disposition du batunent ou terrain pendant la duree du camp de
vacances.

Chapitre H - AGREATION
Art. 2. Nul ne peut mettre a disposition des batiments, parties de batimenfs ou terrains pour I'etablissement de camps de

vacances sans avoir obtenu prealablement I'agregation du College Communal pour chaque batiment ou terrain concerne,

celle-ci sera validee sur base de I'avis du Departement Nature et Forets du SPW, relative aux zones de reserves naturelles

ou aux zones natwelles du Plan de Secteur Natura 2000.

Art. 3. L'agreation delivr6e a une validite de 3 ans. Elle fixe Ie nombre maximal de participants autorises et atteste de la
conformity du terrain ou du batiment aux conditions du present r6glement.
Le nombre maximal de participants par unite Qeunes et accompagnants compris) est fixe a 100 personnes.
Art 4 : La sous-location etant interdite, l'agr6ation d'un terrain ne pourra etre accordee qu'a son proprietau-e ou du moms

qu'avec un accord 6crit du propri6taire.

Art. 5. La demande d'agr^ation (nouvelle ou renouvellement) doit @tre introduite avant Ie 15 janvier auprts du Service
Citoyen, accompagn6e :

• du formulaire officiel foumi par 1'administration communale,

• d'une attestation de s6curit6 incendie (batunent)

• de la situation cadastrale
Art 6. Les bStiments destines ^ 1'accueil dejeunes sont soumis aux normes de securite-incendie prevues par 1'article 332 du
Code wallon du Tourisme.

Art. 7. Les equipements sanitaires n6cessau'es doivent etre mis a disposition en nombre suffisant.

Art. 8. Un telephone doit etre disponible a tout moment afin de pouvoir atteindre les services d'urgence si besoin.
Art. 9. Le camp doit etre accessible aux services de secours en tout temps. L'autorit6 communale se reserve Ie droit

d'ecarter d'office de la location les terrains priv6s eloign6s des voies carrossables
Art. 10. Les terrains doivent etre situes a maximum 100 m d'un point d'eau. A d^faut, une citeme d'eau pourra etre utilis^e.

Le propri6tau-e devra foumir 1'eau en quantite sur les lieux du camp.

Art. 11. Conditions sp6cifiques \i6es a 1'unplantation des camps :
• Respect d'une distance minimale de 200 m entre la limite d'une parcelle cadasto-ale contenant une habitation et

la limite de la parcelle occupee par Ie camp.
• Respect d'une distance minimale de 100 m entre deux parcelles accueillant des camps dejeunesse.

• Les terrains limitrophes de la ligne de chemm de fer 132, ou disposant d'un acces du-ect & la N5 ou la N99, ne
peuvent pas obtenu' d'agr^ation.

• Aucun camp ne pourra etre situe & mains de 500 m d'un refuge animalier.

Art. 12 : Un maximum de 8 camps par propri6taire et par exploitation peut etre valide chaque annee. (Terrains agrees
non limites)
Chapitre HI - OBLIGATIONS DU BAILLEUR
Art. 13. Le bailleur doit conclure un contrat ecrit avec un locataire majeur responsable, remettre une copie au locataire et

etablir un etat des lieux a 1'entree et ^ la sortie.

Art. 14. II transmet au Service Citoyen, avant Ie 31 mai, la declaration de camp et la fiche d'identification completees.
Art. 15. II doit souscrire une assurance en responsabilite civile couvrant Ie terrain et/ou Ie batmient.

Art. 16. II doit assurer 1'evacuation correcte des dechets et eaux usees, conform6ment au reglement communal. En tant que

propri^taire du batiment ou du terram loue il doit se conformer au rtglement sur la taxe communale pour la collecte des
dechets
Art. 17. Les WC non relies aux egouts doivent etre vides dans une fosse recouverte d'au moms 50 cm de terre.

Art. 18. Un reglement d'ordre interieur est transmis au locataire au moment de la signature du contrat de location. II

comporte au mains les donnees relatives aux points suivants :

- Ie nombre maximal de participants tel queftxe dans I'agreation ;
- I'alimentation en eaupotable et les installations sanitaires ;

- la nature et la situation des moyens de lutte centre I'incendie ;

- la nature et la situation de I'espace cuisine ;

- les endroits oitpeuvent etre allumes desfeux (a plus de 100 m des habitations et a au mains 25 m desforets) ;
-les prescriptions en matiere d'emplacement, de conditionnement, de transport et d'elimination des dechets solides et

liquides ;
- les prescriptions en matiere d'installation, nettoyage, enlevement et vidange des W-C,fosses oufeuillees;

- les prescriptions relatives a 1'usage d'appareils electriques, installations au gaz et moyens de chanffage ;

- les modalites d'utilisation d'un telephone situe dans les environs immediats du camp ;

- I'adresse et Ie numero de telephone des services suivants : services de secours, medecins, hopitaux, police, parc a

conteneurs, cantonnement et garde forestier du triage concerne.

Art.19. Le proprietaire transmet egalement un exemplaire du reglement d'ordre interieur a I'administration communale.

Chapitre IV - OBLIGATIONS DU LOCATAIRE
Art. 20. Le locataire doit s'assurer que Ie terrain ou batmient dispose d'un agrement communal valable.

Art. 21. II doit computer la fiche d'identification du camp pour Ie 31 mai. Les informations suivantes doivent y figurer:



• Les noms, ville d'origme, denomination du groupe amsi que la federation ou association ou Ie mouvement de

jeunesse est reconnu. Ie signe distmctif, Ie nombre exact de participants, les coordonnees des participants et la
specification de la tranche d'age des animes,

• Le type de logement (bStiment, tente...), 1'adresse, et les dates d'arriv6e et de depart pr6- et post-camp compris,

• Le numero de police d'assurance souscrite par 1'organisateur en vue de couvrir la responsabilite civile de

1'organisateur et des participants pour les dommages causes ^ des tiers si Ie mouvement de jeunesse n'est pas

reconnu par la Federation Wallonie-Bruxelles,

• Les noms, pr6nom de 1'animateur responsable du groupe, ainsi qu'un num6ro de Gsm auquel il sera accessible

en permanence, durant toute la duree du camp,

• Les noms, prenom, adresse et telephone du proprietake du terram ou du batiment,

• Les dispositions prises en matiere d'enl6vement des d6chets et d'UTimondices (par Ie proprietau-e du terrain ou
Mtunent loue et/ou par 1'organisateur du camp).

Art. 22. Toute activity en zone foresti6re doit etre pr^alablement autorisee par Ie DNF (ramassage de bois morts, feux,
constructions, jeux diumes ou noctumes). Le locataire veille au respect strict des perim6tres de jeux autoris6s dans les
forets. II est interdit de se deplacer avec un objet tranchant en foret (hache, machette, scie ...)

Art. 23. Les bivouacs en forets ou ^ moms de 100 m des zones Natura 2000 ou des reserves naturelles sont interdits

Art. 24. Le locatau-e et son groupe doivent respecter les rfeglements de police communaux, et en particulier:

• Interdiction de troubler la quietude du voismage entre 22h00 et 07h00, excepte Ie jour prevu et declare a
I'administration Communale pour les totemisations. Lors dejeux de nuit avec passage dans les villages et/ou a

proximite des zones habitees, il est interdit de crier et d'eclairer les habitations.

• Interdiction d'utiliser tout systeme de sonorisation ou d'amplification du son

• Interdiction de r6aliser des feux d'artifices ou des p6tards

• Interdiction de consommer des boissons alcoolisees et des produits illicites sur la voie publique.
Le r6glement general de police admmistrative est accessible sur Ie site de la ville de Couvin, https://www.couvm.be/vivre-
a-5660/reelementation/reglement-eeneral-de-police-administrative

Art. 25. L'usage de groupes electrogenes est autorise uniquement s'ils repondent aux normes europeennes et sans troubler

la tranquillity publique.
Art. 26. Le locatake est responsable de 1'evacuation correcte des d6chets. Tous les dechets deposes en bordure de voirie et

n 'appartenant pas a un point de collects determine par la commune seront consideres comme depot sauvage et les

contrevenants seront poursuivis.

Art. 27. Le locataire veille a ce que iesfosses oufeuillees soient recouvertes d'au mains 50 cm de terre au plus tardlejour

de la fin du camp.
Art, 28. Une assurance responsabilit6 civile couvrant les activites et les tiers est obligatou-e.

Art. 29. Les planchers des constructions sur pilotis ne peuvent exceder 2 m6b-es de hauteur.

Art. 30. Lesfeux allumes en plein air doivent etre situes a plus de 100 metres des habitations, edifices, haies, meules,

paille ou tous autres depots de matieres inflammables ou combustibles et a au mains 25 m de la lisiere du bois. Lesfeux en
foretseront quant a eux interdits exceptes avx points barbecue prevus a cet effet. L 'importance desfeux doit etre mamtenue

a un niveau tel qu'ils puissent etre maitrises par ceux qui les ont allumes, Ie foyer nepeut depasser 1m2 au sol avec mise a

disposition de moyen d'extinctions. Le locataire contactera la commune afm de s'assurer qu'aucune mesure de police

provisoire n'interdit de faire du feu sur I'ensemble ou une partie du territoire de la commune. Si les responsables

souhaitent faire unfeu de camp d'importance significative ils devront solliciter I'accord de la commune et du responsable

de la Departement Nature et Forets du SP.

Art. 31. Le responsable du camp veille a ce que lors de leurs deplacements hors du camp, les enfants de mains de 12 ans

portent une carte de signalement indiquanl leur identite ainsi que I'emplacement du camp dans lequel Us sejournent. Dans

Ie cas contraire I'organisateur veillera a ce que chaque participant soit en mesure de decliner son identite, Ie mouvement

auquel il appartient et de localiser Ie lieu du camp. Les enfants de mains de dix ans porteront un bracelet d'identification
qui mentionnera leur nom, prenom, lieu du camp, numero de contact du responsable du camp. Les enfants ne peuvent se

troicver au camp sans la presence d'un adulte mqjeur responsable.

Art. 32. Tout deplacement sur chaussee doit sefaire equiper de vareuses fluorescentes avec un responsable a I'avant et un

autre a I 'arriere du groups des que les conditions de visibilite I 'exigent.
Art. 33. Pour faciliter I'efficacite des services de secours en cas d'accident ou de fugue, Ie locataire s'asswera qu'il

dispose d'une « valise de crise » comprenant les informations relatives a la situation du camp ainsi qu'une liste actualisee

des participants et pour chacun d'entre eux d'un dossier reprenant leurfiche de sante individuelle ainsi que dam Ie cadre

de participants mineurs d'dge, les donnees relatives aux personnes a contacter en cas d'urgence (coordonnees des

parents/tuteurs) de-meme quel'autorisationparentale concernant la participation du mineur au camp de vacances.

Art. 34. Aucun acces a un terrain de culture ou de betail n'est autorise sans I 'accord du proprietaire.

Art 35. L'organisation des jeux de caractere de mendicite est interdite. Toutes activites dites de survie durant les hikes et

ay ant pour but la recherche d'un logement ou la recolte de vivres ou de boissons a I'exception de I'eau potable, sont

interdites "

Art. 36. II est interdit aux participants aux camps d'effectuer des constructions sur les berges et dans Ie lit des rivieres.

Tons dommages occasionnes pourraient engager la responsabilite du constructeur.

Art. 37. Conformement a I'article 1C.4.3.-] du RGPA, la natation et/ou la baignade sont interdites en toute saison sur

I'ensemble des etendues d'eau, tant publiques que privees du territoire communal, saufanx endroits ou ces pratiques sont

autorisees par I 'autorite competente. Elles seront, alors, indiquees au public par me signalisation specifique.



Le locataire doit veiller a ce qu'aucun membre de I'organisation ne se love, nefasse la vaisselle ou encore sa lessive dans

la riviere. Les eaux usees du camp ne serontpas directement versees dans Ie cows d'eau. "

Art. 38. La consommation de boissons alcoolisees et de produits stupefiants est strictement interdite sur les camps.

Chapitre V - DISPOSITIONS FINALES
Art. 39. En cas de troubles al'ordre public accompagnes du non-respect eventuellement du present reglement, Ie

bourgmestre peut par arrete de police, mettre fin au camp de vacances sans delai en vertu de ses powoirs de police

administrative generate. En vertu des principes applicables en matiere de police administrative generals. Ie Bourgmestre

veille a ce que cette mesure ne soitprise qu 'en dernier ressort et en cas d'urgence mamfeste.

Art. 40. La commune peut se substituer aux obligations du propri^taire en cas de manquement, b ses frais.

Chapitre VI - SANCTIONS
Art. 41. Toute demande d'agrement ou de declaration introduite hors d61ai (aprfes Ie 30 mai) sera irrecevable.
Art. 42. Le non-respect des dispositions du present reglement qui ne font pas 1'objet de sanctions penales ou
administratives est passible d'amendes administratives conformement a la loi du 24.06.2013.
Art. 43. Si la sanction vise un mineur de mains de 16 ans, une mediation sera proposee.

Chapitre VII - ENTREE EN VIGUEUR
Art. 44. Le present rtglement s'applique aux camps dont 1'organisation d6bute apres son entree en vigueur.

Art. 45. Le precedent r6glement approuve Ie 21/12/2022 est abroge.
Art. 46. Le present reglement entre en vigueur Ie ler janvier 2026.

45) PROJET "PLAN GLOBAL" - PEmES ET MESURES JUDICIAIRES ALTERNATIVES - CONVENTION
DE SUBVENTIONNEMENT D'UN ORGANISME AGISSANT EN TANT QUE SERVICE
D'ACCOMPAGNEMENT- 2024

Le Conseil Communal, en seance publique,

Vu Particle LI 122-30 du Code de la democratie locale et de la d6centralisation;
Vu Ie projet de convention 2024 relatif au subventionnement du/des projet(s) d'encadrement des pemes et mesures
alternatives soutenu(s) par la Ville de COUVIN;
Vu la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, article 69, alin6a ler, 4°, alin6as 6 et 7, modifie par les lois des
27 d<5cembre 2006, 12 mai 2014 et 25 decembre 2016, et article 69bis, insert par la loi du 25 d6cembre 2016 ;
Vu 1'Arrete Royal du 26 decembre 2015 determinant les conditions auxquelles des organismes peuvent beneficier d'une aide
financi^re pour 1'exercice d'une mission ou Ie recrutement de personnel charge de 1'accompagnement de mesures

judiciaires, vis6e a 1'article 69, alinea ler, 4°, almeas 6 et 7 et de 1'Article 69 bis de la loi du 30 mars 1994 portant des
dispositions sociales, modifie par l'Arret6 Royal dul6 juin 2022, ci-apr6s denomme « 1'AR » ;
Consid^rant la note de synth6se explicative etablie conform&nent a 1'article LI 122-13, § 1, al. 2 du Code de la democratic
locale et de la d6centralisation ;

DECIDE,

A 1'unanimite,

Article ler: d'approuver la convention "Plan Global - service d'accompagnement des mesures judiciaire convention de

subventionnement 2024 soutenu par la ville de Couvin susvise avec Ie Service Public Federal Justice dont Ie texte est repris
ci-dessous :

Convention 2024 relative au subventionnement d'un organisme agissant en tant que

Service d'accompagnement

Vu la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, article 69, almea ler, 4°, alin^as 6 et 7, modifi6 par les lois des
27 decembre 2006, 12 mai 2014 et 25 decembre 2016, et article 69bis, ms6r6 par la loi du 25 d^cembre 2016 ;
Vu 1'arrete royal du 26 decembre 2015 detenninaat les conditions auxquelles des organismes peuvent b6n6ficier d'une aide
financiere pour 1'exercice d'uae mission ou Ie recrutement de personnel charge de 1'accompagnement de mesures

judiciaires, visee a 1'article 69, alinea ler, 4°, alineas 6 et 7 et de 1'article 69 bis de la loi du 30 mars 1994 portant des
dispositions sociales, modify par 1'arrete royal du 16jum 2022, ci-apr6s d^nomme « 1'AR »;
Vu 1'arrete minist^riel du 15 juillet 2022 en execution de l'arrgt6 royal du 26 d^cembre 2015 determinant les conditions
auxquelles des organismes peuvent beneficier d'une allocation financiere pour 1'exercice d'une mission ou pour Ie

recrutement de personnel charge de 1'accompagnement de mesures judiciaires mentionne a 1'article 69, ler alin6a, 4°,

sixieme et septi6me almeas et 1'article 69bis de la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions sociales, ci-apres d6nomm6
« 1'AM » ;

Entre

L'Etat federal, represente par la Ministre de la Justice, Madame Annelies VERLINDEN, etablie Boulevard du Jardm
Botanique 50/65 - 6eme etage b 1000 Bruxelles, ci-apres denomm6 « Ie Ministre » ;

et
La ville de Couvm, representee par Ie Conseil communal, pour lequel mtervient Monsieur Raymond DOUNIAUX ,

Bourgmestre, ci-apres denommee « 1'organisme » ;

II est convenu ce qui suit:

Chapitrejer. Definitions



Article ler. Dans la presente convention, on entend par :

l°0rganisme : Commune, province, structure de cooperation intercommunale, association sans but lucratif ou fondation

d'utilit6 publique;
2° Service d'accompagnement: un service d'accompagnement tel que vis6 a 1'article ler, 3°, de 1'AR, c'est-a-dire

1'ensemble des travailleurs dans un organisme, ayant pour mission 1'accompagnement d'un travail d'interet general, d'une

peme de travail, d'une formation ou d'un traitement dans Ie cadre d'une mesure judiciaire;

3° Service d'accompagnement simple : Ie service d'accompagnement qui suit les peines de travail/travaux d'interet general

en foumissant pour chaque justiciable un endroit appropri6 ^ la prestation et suit de pr6s Ie deroulement de la prestation ;
4° Service d'accompagnement de terram : Ie service d'accompagnement qui suit les peines de travaiVtravaux d'mteret

general en travaillant avec un groupe dejusticiables.
Chapitre 2. G6neralites
Article 2. Conform&nent aux dispositions de la pr6sente convention, Ie Mmistre octroie annuellement une subvention de

46.892,71 euros maximum a 1'organisme.

La presente convention est conclue pour une dur6e de 1 an & dater du ler janvier 2024 et peut etre renouvel6e
conformement & 1'article 6 de 1'AM.

Les parties peuvent resilier unilateralement la convention par lettre recommandee moyermant un d61ai de pr6avis de 6 mois.
La reconduction de la convention, visee a l'alinea2, depend notamment de 1'evaluation du fonctionnement du service

d'accompagnement (via Ie rapport d'activites) et du controle des justifications fmanci^res (via Ie dossier fmancier) vis6es
aux articles 10 et 11 de lapresente convention.

Chapitre 3. Objet de la subvention
Art. 3. La subvention vis6e a Particle 2 de la pr6sente convention conceme Ie soutien financier a un organisme pour la mise

en place d'un service d'accompagnement.

Art. 4. L'organisme, vise a 1'article 2 de la presente convention, se charge de 1'accompagnement sunple d'une peine de

travail ou d'un travail d'mt6ret gen6ral. Le service d'accompagnement propose a chaque justiciable un lieu de prestation
adequat et assure Ie suivi du bon deroulement de 1'execution de la peme/mesure.

L'organisme r6pond du respect des obligations vis6es ^ 1'article 8 de 1'AM :

• d'engager Ie personnel destine a I'accompagnement d'un travail d'interet general, d'une peine de travail, d'une

formation ou d'un traitement dans Ie cadre d'une mesure judiciaire. Ce personnel est designe comme Ie ou les

travailleur(s) du service d'accompagnement;

• d'agir en tant qu'employeur conformement aux dispositions legales et reglementaires prevues par Ie droit de la

protection du travail;
• d'assumer les moyens d'action associes au recrutement et lesfrais de fonctionnement;

• de veiller a offrir au personnel une formation appropriee a la mission du service d'accompagnement et un

encadrement specialise;

• de soutenir Ie service d'accompagnement quant au developpement de son contenupar son expertise specifique.

L'organisme mobilise 1 equivalent temps plein (ci-apr6s : ETP). Chaque membre du personnel du service possfede au
minimum un diplome de bachelier ou un diplome equivalent dans Ie domaine psycho social ou juridique pour r6aliser les
objectifs vises au chapitre II, section 3 de de 1'AM.
Art. 5. Confonn&nent a 1'article 16 de 1'AM, 1'organisme accomplit sa mission en respectant les crit6res suivants, qui sont

6valu6s sur la base des mdicateurs objectifs mdiqu6s en regard :
Critfere Indicateur objectif
1° L'of&e repond a la demande desTout justiciable envoy6 vers Ie service d'accompagnement pour effectuer une

partenau'es de la cha&ie penale. peme de travail ou un travail d'mteret general doit Stre pris en charge. Si h titre

tout a fait exceptionnel la mise en oeuvre de la peine ou de la mesure n'est pas

possible, Ie service motive son refus a 1'egard de 1'assistant de justice;

Par Maison de Justice, Ie service d'accompagnement developpe une of&e large

et vari6e de lieux de prestation repondant a la demande des Maisons de Justice
et de autorites judiciau-es. Cette ofi&e est actualisee reguli6rement et Ie service
entretient des contacts r6guliers avec les lieux de prestation et leur assure un
soutien afin de faciliter 1'execution des peines.

Le temtoire d'action sur lequel travaille Ie service d'accompagnement est celui

d6fmi en collaboration avec la Maison de justice competente et precise dans Ie
rapport d'activit6.

Chaque ETP subventionn6 est mobilise. En cas d'absence prolongee d'un
membre du personnel, 1'organisme s'engage a remplacer celui-ci Ie plus

rapidement possible dans un d61ai maxunum de 4 mois.
Le rempla9ant est affect^ a la realisation de 1'objectif de la convention de
subvention.

2° Le justiciable b6neficie d'un soutienLa peme/mesure doit @bre executee dans Ie delai 16gal d'ex^cution. Le choix du
maxunal dans 1'accomplissement de salieu de prestation tient compte des horau'es du justiciable, de ses aptitudes, et de

peme de travail ou de son travail d'mteretl'accessibilite geographique.



general.

3° L'organisme rend compte de sesLe service d'accompagnement rend compte & 1'assistant de justice, pour chaque

activit6s. justiciable, du deroulement de la peine de travail ou du travail d'mt&it general
et transmet b cet effet les documents n^cessaires tels que « l'aper9u des heures

prestes » permettant la cloture du dossier.

Le service d'accompagnement mforme la Maison de justice de 1'offre de lieux
de prestation et des modifications de cette of&e.

Le service d'accompagnement rend compte de ses activity sur une base

annuelle (et a la demande exceptionnelle de 1'administration sur une base
trimestrielle) des prestations foumies.

Le service d'accompagnement collabore aux actions de sensibilisation et aux

sessions d'information organisees par la Maison de justice comp^tente.

4° Chaque membre du personnel engageSur la base du rapport d'activit6 annuel, vise a 1'article 10, §1 de la presente
dans un service d'accompagnement simple,convention, Ie service d'accompagnement demontre que chaque ETP

doit, sur base annuelle, avoir cl6tur6subventionn6 pour 1'accompagnement sunple des TIG et des PTA a encadre au

1'encadrement d'au moins 67 dossiers oumoins 67 dossiers clotures ou des dossiers portant sur au moins 6075 heures

des dossiers portant sur au mains 6075prononc6es de peines de travail et de travaux d'interet g6n6ral ou avou- rempli
heures prononcees de pemes de ta-avail et90% des deux criteres precedents cumules.

de travaux d'int6ret general ouavoirrempliLe critere vis6 au point 1°, selon lequel un lieu de prestation est foumi pour
90% des deux crit6res pr6c6dents cumul6s. chaque justiciable, demeure cependant toujours applicable en priorite.

Chapitre 4. Dispositions fmanciferes
Art. 6. Conformement & Particle 10 de 1'AR, la subvention annuelle visee a 1'article 2 de la presente convention, est payee

comme suit:

1° une premiere tranche de 80 % du montant de la subvention est pay6e unmediatement apres la decision d'octroi de la
subvention annuelle;
2° une deuxieme tranche de 20 % du montant de la subvention est pay6e apr6s controle et approbation des justifications de
fond et fmanciere vis6es aux articles 10 et 11.
Art. 7. La subvention peut etre utilis^e pour les frais suivants dans la mesure ou ils ont ete exposes enti-e Ie lerjanvier et Ie

31 d6cembre de l'ann6e ^ laquelle la subvention se rapporte :
1° les frais de personnel : Les frais de personnel designent les coflts salariaux ou tous autres frais supportes par
1'employ eur pour la rnise en service du personnel engage dans la convention, en ce compris les primes et les cotisations

sociales, dans les limites du forfait octroye.

2° les moyens d'action et les frais de fonctionnement: Les moyens d'actions recouvrent les frais adminisfa'atifsJJJ, les

frais de deplacement[21 et les mvestissements{3J et les frais de fonctionnement sont les frais qui ont pour but de soutenir la
mise en osuvre des mesuresjudiciau-es.

Les frais eligibles vises au 2° sont des frais en lien avec la mission et couvrent par exemple : les frais de paste, de
telephone, les frais d'entretien des locaux, 1'achat d'une photocopieuse, la participation a un colloque. Cette liste n'est pas

exhaustive.

Conformement a Particle 8 de 1'AR, au moms 70 % de la subvention sont utilises pour les frais de personnel qu'implique
1'affectation des ETP vises a 1'article 4, almea 3, de la presente convention.

Art. 8. Le montant de la subvention annuelle ne peut pas etre majore des soldes disponibles etablis a 1'occasion des

decomptes annuels vises ^ 1'article 12 de la prtsente convention.
Chapitre 5. Justification et controle
Art. 9. En cas de modification dans Ie personnel, 1'organisation soumet, par voie electronique, Ie formulau-e "PG 1

changement de personnel" aupres de la Direction du Partenariat (iustificatifs.partenariats(%cfwb.be) dependant de
1'administration g6n6rale des Maisons de Justice, qui figure en annexe 1 de la pr6sente convention.

Art.10. § ler. L'organisme inb-oduit annuellement un rapport d'activites du fonctionnement du service d'accompagnement

tel que vis6 a Particle 2 de la presente convention, demontrant que ou dans quelle mesure 1'activite pour laquelle la
subvention est octroyee a et6 r^alisee.

Ce rapport d'activite comporte a mmuna:

• Un aper?u des ETP d^ployes sur une base annuelle
• Un relev6 des prestations sous la forme d'un volet quantitatif et qualitatif.

§ 2. Le rapport d'activites vis6 au paragraphe ler est mtroduit par voie electronique, au plus tard Ie 31 janvier de 1'annee
qui suit 1'octroi de la subvention, aupres de la Direction du Partenariat (direction.partenariats@cfwb.be) dependant de
1'administration generale des Maisons de Justice.

Art.ll. § ler. L'organisme introduit annuellement une justification fmanci^re de la subvention vis6e ^ 1'article 2 de la
presente convention, attestant des frais exposes pour la realisation de l'activit6 pour laquelle la subvention a 6t6 octroyee,



qu'ils soient issus de l'activit6 ou d'autres sources. Cette justification financi^re (dossier financier) se compose du
formulaire « 25_FORM_PG_Rapport fmancier » joint en annexe 2 a la pr6sente convention.

§ 2. La justification fmanciere vis^e au paragraphe ler est mtroduite par voie electronique, au plus tard Ie 31 mars de
1'aunee qui suit 1'octroi de la subvention, aupres de la direction du Partenariat (iustificatifs.partenariats(%cfwb.be )
dependant de 1'admmistration generale des Maisons de Justice.
Art. 12. A 1'issue du controle, tel que decrit a 1'article 11, § ler de la presente convention, chaque organisme re^oit un

d6compte annuel provisoire et dispose de 20 jours ouvrables pour marquer son accord ou pour soumettre des arguments,

motivations ou justificatifs additionnels 6ventuels. Sur cette base, la Du-ection du Partenariat dependant de 1'admmistration
generale des Maisons de Justice etablit Ie d6compte annuel defmitif.
Art. 13. Le Ministre recupere la subvention en tout ou en partie en cas :

1° de non-respect des conditions, telles que mentionn^es aux chapitres 2 a 5 de la presente convention;

2° d'absence de justification ou d'insuffisance de justification des 'frais, tels que mentionnes a 1'article 11 de la presente
convention, pour lesquels la subvention a ete utilis^e.

Chapitre 6. Dispositions finales
Art. 14. La presente convention entre en vigueur Ie 01 janvier 2024.

Etablie par voie electronique conform6ment a 1'article 8.1,1°, du Code civil. Chacune des parties declare avoir reyu

Ie document signe electroniquement.

La Ministre de la Justice,
Annelies VERLINDEN

Le Bourgmestre de la Ville de Couvin,
Raymond DOUNIAUX

m Les frais administratifs couvrent a la fois les frais habituels occasionn^s par Ie fonctionnement d'un service
d'accompagnement ainsi que les frais de formation et de mission ou depenses connexes

[21 Les frais de deplacement du domicile au lieu de travail ne peuvent entrer en ligne de compte, ceux-ci sont & imputer sur
les frais de personnel.

[3JLes mvestissements sont les d6penses qui ont une valeur unitaire d'au moins 500 euros et dont 1'objet a une dur6e
d'utilisation estimable de plus d'un an.
Article 2: qu'une copie de la presente deliberation sera transmise au SPF Justice, Du-ection g6n6rale des Maisons de Justice.

46) CONVENTION D'AFFILIATION 2026 AU CRECCroE ASBL - APPROBATION
Le Conseil Communal, en stance publique,

Considerant Ie volonte de Madame DEPRAETERE de remettre en place Ie Conseil Communal des Enfants sur 1'entite de
Couvm ;
Consid6rant que cette action a ete mtroduite dans Ie programme CLE 2025-2030 de la ville ;
Considerant que Ie Programme CLE a 6t6 avalis6 en Conseil Communal en date du 24 avril 2025 ;
Considerant que 1'organisation Carrefour Regional et Communautaire de la Citoyennete et de la Democratie asbl
(CRECCIDE) propose un accompagnement dans la mise en place de projets citoyens pour lajeunesse ;
Attendu que Ie College en sa seance du 29 septembre 2025 de marquer son accord sur la participation du service ATL aux
formations de bases du CRECCIDE ;
Considerant les termes de la Convention de partenariat propose par Ie CRECCIDE;
Consid6rant que Ie montant relatif a 1'affiliation est fonction du nombre d'habitant de la commune ;
Considerant que pour la Ville de COUVIN, Ie montant s'el6ve a 440,00 €;
Considerant la note de synthese 6tablie conform6ment b 1'article LI 122-13 § 1 al.2 du Code de la democratic locale et de la
d6centralisation;
Vu la legislation en vigueur ;

DECIDE,

A l'unanunit6,

Article unique : d'approuver la convention de partenariat proposee par Ie CRECCIDE asbl dont Ie texte est repris ci-dessous

Convention de partenariat entre Ie Carrefour Regional et Communautaire de la Citoyennete et de la Democratie
asblet la Ville de.................................................................. pour

1'annee.

Entre
LaVillede
Coordonn^es completes :

Repr6sentee par: Mme/M. ........................................................ (Nom, prenom, fonction)

Et
Le Carrefour Regional et Communautau-e ile Citoyennete et de Democratie Asbl Rue de
Stierlinsart, 45, 5070 Fosses-la-ville
Represente par: Mme/M. ........................................................ representant Ie Conseil



d'admmistration.

II a ete convenu ce qui suit:

La CommuneA/ille de ...................................... s'engage a s'acquitter de 1'affiliation d'un montant de.... .. € au

CRECCIDE asbl dans Ie cadre de la mise en place / du suivi du Conseil communal des enfants et/ou du Conseil
communal des jeunes atm de b6n6ficier de I'of&e de services ci annex6e. Cette somme sera versee avant Ie 31

decembre 2026.
Lors de tout projet, parution d'article, evtoement,... la CommuneA^ille de.

s'engage ^ mentionner Ie CRECCIDE asbl comme partenaire en y apposant son logo.
Le CRECCIDE s'engage & respecter I'of&e de service ci-annexee pour toutes les activites men6es par Ie CCE
eVou Ie CCL ou organisees par Ie CRECCFDE asbl entre Ie 1 erjanvier et Ie 31 d6cembre 2026.
La commune/ville de ................................ sera reprisentee au sein de 1'Assemblee Generale du CRECCIDE

asbl (non obligatoire). Ce repr6sentant sera Me/Mr
CNom, prenom, adresse, n° registre national).

Pour la CommuneA^ille de ......

Mme/M.....

Pour Ie Conseil d'Administration du CRECCIDE asbl
Mme/M.

Afm de valider vob-e afFiliation, il est knp6ratif de nous renvoyer ce document complete et signe en deux
exemplaires, 1'un des deux vous sera renvoy6 apr6s signature, la fiche d'identification au regisfa-e UBO de votre

representant A notre Assemblee generale amsi que Ie formulaire au versa doivent etre completes afm de mettre a

jour notre base de donnees, faciliter Ie suivi de votre commune et repondre aux obligation de la legislation sur Ie
RGPD.
Fiche d'identification UBO : Assemblee gen6rale - membre adherent
Nom: pr^nom:

Date de naissance: / /
Lieu de residence:
?: Rue:
Code postal:
Numero registre national:

Copie carte d'identite : oui / non
Num6ro de tel:
Adresse mail:
Signature :
VOTRE CONSEIL

Avez-vous un CCE , un CCL, les deux ?

Nombre de conseillers: ................... ..................... Courriel du service en charge du CCE/CCL:

Coordonnees de l'animatrice/1'animateur:

Nom:

Adresse de reunion:

Nombre de reunions par mois: ............................... Horaires:.

Coordonnees de l'61u responsable:

Nom:
Pr6nom:
Courriel:
T6\.:

Coordonnees du Directeur General:

Nom:

Pr6nom:
Courriel:
Tel:

47) DESIGNATION D'UN REPRESENTANT AU SED< DU COMITE D'ADMINISTRATION DE L'ASBL GAL
VIROIN-HERMETON

Le Conseil Communal, en seance publique,

Considerant qu'en seance du 27/10/2022, Ie Conseil Communal a soutenu la candidature du Parc Naturel Vu'om-

Hermeton dans Ie cadre du PWDR 2023-2027 pour la creation d'un GAL sur Ie territoire compose des communes de
Vu'oinval, Philippeville et Couvin ;
Considerant Ie courrier date du 13 mars 2024 6manant de Madame xxxxx, Charg6e de mission au sein du Parc Naturel
Vu-oin-Hermeton sollicitant que Ie Conseil Communal designe un repr6sentant au sem du Conseil d'Administration ainsi
qu'un suppleant parmi les services competents dans les matieres touchant au d^veloppement mral;



Consid6rant qu'en sa seance du 25/04/2024, Ie Conseil communal a design^ Madame xxxx en qualite de suppleante de
Madame xxxxx au sein du Conseil d'Admiaistration du GAL VH ;
Consideraat qu'en seance du 27/02/2025, Ie Conseil Communal a design^, pour la nouvelle legislature, ses 5 repr^sentants
au Partenariat Public-Prive, en les personnes de xxxxxxxx.

Consid6rant que Ie College communal du 22/09/2025 a act6 la demission de Madame xxxxx de son paste de suppleante et a
d6signe Madame xxxxxx comme suppleante au Conseil d'administration du GAL VH;
Vu les articles LI 122-30 et LI 12234 du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation;

DECIDE,

Article ler : de designer Madame xxxxxx en qualite de supplant au sein du Conseil d'Administration du GAL VH en
remplacement de Madame xxxxxxx

Article 2 : de transmettre un extrait de la presente deliberation au GAL VH.
48) POSITION DU CONSEIL A L'EGARD DES DIFFERENTS POINTS FORTES A L'ORDRE DU JOUR DE

L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAmE D'lMIO - DECISION
Le Conseil Communal, en stance publique,

Consid6rant que la Commune de COUVIN est affiliee a 1'Intercommunale IMIO ;
Consid6rant que notre Commune a ete dument convoqu6e a participer a 1'Assemblee Gen6rale ordinaire du 01 decembre
2025, par lettre dat6e du 30 septembre 2025, avec communication de 1'ordre du jour et de toutes les pieces y relatives ;
Considerant les diff&ents points port6s ^ 1'ordre du jour de la susdite Assemblee ;
Considerant les dispositions du decret du 19 juillet 2006 modifiant Ie decret du 5 decembre 1996 relatif aux
Intercommunales wallonnes et les statuts de ladite Intercommunale ;

Considerant que notre Commune est represent6e au Assemblees G6n6rales de ladite Intercommunale par cmq del6gu6s,
designes b la proportionnelle, trois au moins repr6sentant la majority du Conseil Communal;
Consid6rant qu'il est imperatif qu'au moins un des 5 delegu6s soit present pour que la deliberation puisse @tre prise en
compte ;
Consid6rant, egalement, que 1'article L1523 - 12 §1 du Code de la Democratic Locale et de la Decentralisation stipule que
chaque commune dispose ^ 1'Assemblee G6n6rale d'un droit de vote determine par les statuts ou Ie nombre de parts qu'elle
detient. Les delegues de chaque commune et, Ie cas echeant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent a 1'Assemblee

Gen6rale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil;
A d6faut de deliberation du Conseil communal et, s'il 6chet, provmcial ou de C.P.A.S., chaque delegue dispose d'un droit de
vote correspondant au cmqui&ne des parts attribuees a l'associ6 qu'il repr6sente ;

Toutefois, en ce qui conceme 1'approbation des comptes, Ie vote de la d6charge aux administrateurs et aux membres du

College vise a Particle LI 523-24, les questions relatives au plan strat6gique, 1'absence de deliberation communale,
provinciale ou de C.P.A.S. est coasideree comme une abstention de la part de 1'associe en cause ;

DECIDE,

Article ler : d'approuver 1'ordre du jour suivant:
1. Pomt sur Ie plan strategique
19. Presentation et approbation du budget et de la grille tarifau-e 2026

Article 2 : de charger ses delegues a cette assemblee de se conformer a la volonte exprunee par Ie Conseil communal en sa

seance du 30 octobre 2025.

Article 3 : de charger Ie College communal de veiller & l'ex6cution de la pr6sente deliberation et de transmettre copie de
celle-ci A 1'Intercommunale precitee et & ses repr^sentants.

49) HEN COMITE D'ATTRIBUTION : DESIGNATION D'UN MEMBRE
Le Conseil Communal, en stance publique,

Considerant Ie courrier du 30/09/25 6manant de Madame xxxxxxx, Directrice-G6rante aux Habitations de 1'Eau Noire sc
par lequel elle mforme que conform&nent a 1'article 148ter, alineler, du Code wallon du Logement et de 1'Habitat durable
ainsi que e 1'article 27 de leurs statuts, un comite d'attribution est mstitue au sein de leur soci6t6 de logement ;
Consid6rant que ce comite sera compose de 3 membres repr6sentant les pouvoirs locaux;

Consid6rant que 1'article 27, §2 de leurs statuts stipule que : " tous les organes d'administration mstitues au sem de la
soci6t6 sont composes, pour les representants des actiormau-es appartenant aux categories Communes et CPAS, selon la

regle proportionnelle";
Considerant qu'il ressort de 1'application de cette regle qu'il convient de designer un membre pour Ie groupe PS, un membre
pour Ie groupe MR et un membre pour Ie groupe Les Engages a repartir entre les Communes de Couvin, Florennes et

Philippeville ;
Consid6rant que la quality de membre du comite d'attribution est mcompatible avec celle de membre d'un conseil
communal, d'un conseil provincial ou d'un conseil de 1'action sociale, amsi qu'avec celle de membre d'un parlement ou

d'une assemblee legislative ;
Vu la candidature de Madame xxxxx pour Ie groupe MR ;

DECIDE,



Article ler : de designer Madame xxxxx au titre de membre au sein du comite d'attribution de la s.c. Les Habitations de
1'Eau Noire. Madame xxxx est d6sign6e pour la duree de la presente legislature, sauf decision contraire du Conseil
Communal.

Article 2 : de transmettre une copie de la pr6sente deliberation a Madame xxxx amsi qu'a la s.c. Les Habitations de 1'Eau

Noire pour suite voulue.

50) PLAN STRATEGIOUE TRANSVERSAL
Le Conseil Communal, en stance publique,

Vu Ie Decret du 19 juillet 2018 migrant Ie programme strategique transversal dans Ie Code de la Democratic Locale et de
la D6centralisation;
Vu Particle LI 123-27 §2 : " Ie Conseil Communal prend acte du programme strat6gique transversal, que Ie college lui
presente, dans les 9 mois qui suivent la designation des 6chevins......";

Vu la note de politique generale approuvee Ie 24/04/2025 par Ie Conseil communal;
Vu Ie Programme Strategique Transversal propose;

DECIDE,

Article 1 : de prendre acte du Programme Strat^gique Transversal
Article 2 : de publier Ie Programme Strat6gique Transversal conformement aux dispositions de 1'article LI 133-1 du
CDLD. II est mis en ligne sur Ie site mternet de la Commune
Article 3 : la pr^sente deliberation prenant acte du Programme Strat6gique Transversal est communiquee au Gouvemement.


